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Le Conseil de la Faculté de droit de Lausanne, sans se prononcer 
sur les opinions du candidat , autorise Timpressien de la présente^ 
dissertation sur « la prescription en droit civil vaudois, > ainsi que- 
des thèses qui raccompagnent 

Lausanne, le 2A mars 1879. 

Le Président du Conseil, 
D^ A. DE Senarglbns, professeur. 
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PARTIE GÉNÉRALE 



CHAPITRE PREMIER 
Déflnitioni fondement, nature de la prescription. 



L'acquisition de la propriété et l'extinction des obli- 
gations étant sans contredit des matières absolument 
différentes et sans connexité entre elles, il est naturel 
que les modes d'acquisition n'aient aucune analogie 
avec ceux d'extinction et que les uns forment une caté- 
gorie de tout point distincte de celle que constituent 
les autres. Aussi d'une part trouvons-nous la succession 
ab intestat, la donation entre vifs, la disposition à cause 
de mort, etc. ; de l'autre la novation, la remise de la 
dette, la perte de la chose, etc. Les obligations s'éteignant 
d'une certaine façon, la propriété s'acquérant d'une 
certaine autre, il n'est pas possible que les moyens à 
l'effet d'acquérir soient en même temps moyens à l'effet 
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de se libérer. II semble cependant que la prescription 
fasse exception et soit en même temps moyen à l'effet 
d'acquérir et moyen à l'effet de se libérer. Effective- 
ment cette institution est. mentionnée à l'article 502 
et à l'article 920; de plus l'article 1629 la définit : 
« un moyen d'acquérir ou de se libérer par un cer- 
tain laps de temps, et sous les conditions déterminées 
par la loi. » Au fond, sous un seul et même nom, nous 
trouvons deux institutions fort différentes. C'est à tort 
que l'article 1629 semble les considérer comme un seul 
moyen à effets divers. Notre définition commet en outre 
une inexactitude en attribuant au temps des effets^qu'it 
n'a pas. C'est l'inaction prolongée qui produit la libé- 
ration du débiteur ; c'est la possession continuée pen- 
dant un certain tenïps qui est le fondement dé la pres- 
cription à l'effet d'acquérir. Sans doute le temps est 
une des conditions, mais c'est une condition secondaire 
et qui par elle seule n'a pas de valeur. Nous reproche- 
rons enfin à l'art. 1629 d'être incomplet en ne faisaùt 
pas suffisamment ressortir les éléments constitutifs des 
deux prescriptions, éléments que le législateur est ce- 
pendant forcé d'étudier séparément quelques articles 
plus bas. Il aurait mieux valu définir chacun des sujets 
qui nous occupe à part ; le code aurait ainsi gagné en 
clarté et en précision. La prescription à l'effet d'acquérir 
aurait pu par exemple être définie : un mode d^acquisi- 
lion de la propriété par la possession de la chose can- 
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4muée pendant tm certain temps, et la prescriptias à 
reffét dé se libérer : un mode d'extinction des obHga- 
iions par^ l'inaction du créancier prolongée pendant 
nn certain temps. 

La déf]Ditio0 établie et notre sujet circonserit, nous 
fie pouvons poursm'vre sans avoir préalablement exa- 
miné s^l repose sur des bases chancelantes ou si, au 
<»>ntraire, il trouve sa justification dans des principes 
juridiques solides et bien arrêtés. 

La \(A considère la prescription oommaun mode d'ac- 
quisition et comme un mode d^extinction ; nou^ avons 
aussi admis cette idée, dont la valeur est pourtant con- 
testée. On a prétendu que ce moyen était uoe preuve ou 
une présomption d'acquisition on d'extinction. Le légis- 
lateur, dit^», présumant que le bien possédé a été acquis 
par l'un des modes légaux, que l'obligation s'est éteinte 
^conformément à la loi, constate par la prescription cette 
acquisition et cette extinction, qui se trouvent ainsi prou- 
Tées légalement. Cette opinion ne voit dans noire sujet 
•qu^une constaUtioR légale d'un fait présumé existant an«* 
térieurement, tandis que nous y voyons au contraire une 
nouvelle manière d*acquérir ou de se libérer. Nous ne 
Dions pas l'existence de cette présomption, nous verrons 
<]u'elle est une des bases de la prescription, mais nous 
rejetons Topînion en question parce qu'elle prend pour 
notre sujet ce qui n'en est que le fondement. Il peut arri* 
^er sans doute que le possesseur ait légitimement acquis 
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son bien, que le débiteur ait payé sa dette; dans ces cas 
la prescription ne fait en effet rien acquérir et n'éteint 
rien ; mais, dans la grande majorité des cas, il n'y a pas 
plus eu acquisition que payement, et alors force est bien 
de reconnaître que c'est la prescription qui a pour effet 
d'acquérir ou d'éteindre. Est-il juste que le proprié- 
taire perde ses droits parce qu'un tiers a joui pendant 
un certain temps de son bien? le législateur doit-il 
permettre que le débiteur soit libéré parce que le cré- 
ancier a négligé pendant longtemps de se faire payer? 
Ces questions qui s'imposent nécessairement à l'esprit 
nous montrent bien que la prescription a besoin d'être 
justifiée et qu'elle n'est pas seulement une présomption 
d'acquisition ou d'extinction. 

L'histoire nous fournit peu d'éclaircissements sur les 
bases de notre sujet. Tout au plus le droit romain nous 
indique-t-il les motifs qui lui ont fait admettre la pres- 
cription à l'effet d'acquérir. Bono publico usucapio in- 
troducta est^ ne scilicet quarundam rerum diuy et fere 
semper incerta dominia essent^ quum sufficeret dominis 
ad inquirendas res suas statuti temporis spatium, dit 
une loi du Digeste ^ Ce sont là des motifs qui laissent 
parfaitement intacte la question de savoir si le légis- 
lateur a consacré la spoliation et l'iniquité, ou s'il n'a 
fait qu'admettre des principes qui puisent leur raison 
d'être dans la justice et l'équité. A cette question, ni 

• L. 1. Dig., De Usurp. et Usucap., XLI, 3. 
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le Gode Napoléon, ni le Gode civil vaudois ne répondent^ 
et^ moins explicites que le droit romain, ils se contenteni 
de la définition du sujet, en laissant à d'autres l'obli* 
gation de le justifier. 

La prescription, suivant qu'elle est un mode d'ac- 
quisition de la propriété ou un mode d'extinction des 
obligations, repose sur des bases bien différentes. La 
première, appelée prescription acquisitive ou usuca-- 
pion, est fondée sur la possession ; la seconde, nommée 
prescription extinctive ou plus simplement prescrip- 
tion, sur l'inaction du créancier. La question est donc 
de savoir s'il est juste et équitable que la possession 
engendre l'acquisition et que l'inaction du créancier 
anéantisse ses droits en l'empêchant de les exercer. 
Nous nous occuperons d'abord de la recherche des 
motifs justificatifs de l'usucapion, puis nous établirons 
le fondement de la prescription proprement dite. 

Usucapion. — Si pour un instant nous considérons la 
société comme une réunion d'hommes ne voulant et 
ne pratiquant que le bien, nous la voyons régie par les 
principes immuables et éternels d'un droit idéal. Idéal 
absolu auquel la réalité ne correspond pas et à côté du- 
quel nous en plaçons un autre que la force des choses 
nous fait admettre et qui, tenant compte de la société 
telle que nous la connaissons, exige pour sa réalisation 
l'existence d'un droit statuant sur la meilleure manière 
de régler les rapports des hommes entre eux. Gel idéal 
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abaissé est celui que poursuit le droit naturel. C'est en 
présence d^un état de fait qui constitue un état de luttes 
continuelles, dans lequel Tordre règne difficilement, ta 
guerre, les révolutions, les crimes lui portant une at- 
teinte incessante, c'est en présence de la réalité que le 
législateur doit statuer sur ce qui est permis et défendu ; 
mais, comme il ne s'occupe que des devoirs extérieurs, 
il ne peut que très légèremen^t modifier les dispositions 
intérieures. Il est forcé d'accepter pour son point de 
départ cette ns^ure mauvaise de Thorame. Les prin^* 
cipies qui te guideront dans sa tâche seront toujotiTS 
ceux du droit idéal et de l'éternelle justice; mais, forcé 
de ne pouvoir rechercher l'accompËssement d'un idéal 
absolu, il devra se borner à poursuivre la réalisation 
d'un idéal relatif. Son seul but est donc de faire régner 
non pas Tordre parfait, mais autant d'ordre que- pos* 
sible, et de chercher à établir un équilibre permettant 
à chacun d'atteindre ses fins le mieux possible en lais- 
sant subsister les autres. Son œuvre trouvera ainsi 
sa justification dans un droit qui tiendra compte de 
l'état de fait et qui déterminera quelles sont les meil- 
leures institcitions pour l'humanité. 

Ge droit, nous l'avons nommé, c'est le droit u^aturel. 
Nous avions raison de dire qu'îl crée un idéal abaissé, 
parce qu'il accepte des conditions dont le droit absolu 
ne se préoccupe pas, et qu'à la différence de ce dernier 
il n'est qu'une science de transactions et de compromis 
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équitables. Théorie de la législation, c'est à lui que nous 
nous adresserons pour critiquer les lois positives. 

Tout ce qui est nécessaire à la réalisation de la fin 
des individus, au maintien de la société, au règne de 
Tordre et de la paix, est légitime et peut être exigé par 
voie de contrainte. On ne peut pas concevoir le droit 
naturel, expression de la nécessité et de la légitimité, 
sans cette notion de contrainte. Le droit de chaque 
individu consiste dans le pouvoir qu'il a de forcer ses 
semblables à remplir leurs devoirs. 

Maintenant que nous avons exposé brièvement ce 
que nous entendons par droit naturel, nous pouvons 
examiner si, en matière de propriété et de possession, 
la théorie est d'accord avec le droit positif. 

Pour son existence et pour l'accomplissement de son 
but moral l'homme a besoin des choses; il a donc le 
droit de s'en servir. Tel est le fondement bien simple 
du droit de propriété ou des rapports qui s'établissent 
entre les personnes à propos des choses. Nous ne dé- 
terminerons pas le système de l'appropriation et de la 
répartition de là richesse sociale dans la société régie 
par les principes du droit idéal; l'important est de fixer 
le système réclamé par la justice et applicable à l'état 
de choses existant. La société est à la fois une réunion 
d'individus poursuivant un but déterminé, et une unité 
s'acheminant vers l'accomplissement de sa fin. Dès lors, 
pour satisfaire les exigences de l'équité, le droit de pro* 



Digitized by VjOOQIC 



— 42 — 

priété doit se diviser et ne pas favoriser les individus aux 
dépensde la communauté ou la communauté aux dépens 
des individus. Une part doit être faite aux uns comme 
à l'autre, car sans cela ou l'individu et sa liberté sont 
sacrifiés au despotisme pour n'aboutir qu'à la misère 
universelle, ou le règne de la force est établi en permet- 
tant l'asservissement des hommes les uns par les autres. 
Le système que le droit positif a sanctionné est celui 
de la propriété privée transmissible par héritage. Il 
est loin de réaliser la perfection, surtout en ce qui 
concerne la propriété foncière. En effet, si la propriété 
est complètement légitime lorsqu'elle a pour objet les 
biens dont toute la valeur est la conséquence du tra- 
vail, il n'en est pas de même de l'appropriation qui se 
fait de la terre, car cette dernière, indépendamment 
du travail dépensé pour sa mise en culture, a une valeur 
propre. La terre n'est pas comme les autres biens un 
produit de l'activité humaine; elle ne saurait en con- 
séquence être soumise au droit de l'homme sur ces 
produits. C'est à l'humanité et non aux individus qu'elle 
a été donnée, elle est la propriété collective de l'huma- 
nité et les modifications que le travail lui fait subir ne 
sauraient consacrer son appropriation par les individus. 
Le droit que chacun a sur elle est un droit d'usage et 
nul ne peut se l'approprier sans outrepasser ses droits. 
La terre est inaliénable, la propriété immobilière a uiie 
origine manifestement illégitime, voilà ce que nous dit 
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le droit absolu. Cependant nous voyons tous les jours 
la terre faire Tobjet des contrats ; elle est appropriée 
par les individus et une grande partie de la société n'a 
sur elle aucun droit. Faut-il renverser la propriété fon- 
cière pour répondre aux exigences d'un droit absolu, où 
bien faut-il la conserver au mépris d'un droit que la na<- 
ture donne à chacun? Celte question doit être résolue 
par les principes qqi sont à la base du droit naturel. La 
réalisation de l'absolu étant impossible, c'est la re- 
cherche du moindre mal qui nous fournira la solution. 
Les partisans du renversement de la propriété n'abou- 
tiraient qu'au bouleversement de la société sans pouvoir 
constituer quoi que ce soit de plus stable et surtout de plus 
juste que ce qui est. Au nom de la justice ils commet- 
traient des injustices criantes, ils remplaceraient le règne 
de l'ordre si péniblement affermi par le désordre le plus 
complet. Assurément il y a nombre de propriétés qui 
sont le fruit de ta violence et du dol, mais à côté com- 
bien n'y en a-t-il pas qui sont la récompense d'un 
long et pénible travail. Le repos de la société, la né- 
cessité de ne pas bouleverser l'état de choses établi, la 
protection des droits acquis, veulent que l'état de fait 
soit garanti de toutes pièces. C'est surtout ici que le 
droit naturel montre son rôle de conciliation ; loin de 
méconnaître l'influence du temps, il reconnaît au con- 
traire que si la conquête et l'usurpation ne peuvent en 
droit strict créer aucun droit, quelque considérable 
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qu'ail été leur durée, sont cependant légitimées par le 
consentement tatîie de tous ; il reconnaît que l'aiBr^ 
œatioii continue d'un droit finît par produire l'acqui- 
sition imêfiie de ce droit» à une seule coaditîoB, c'est que 
l'état de fait ait duré assez Jongtemps pour qu'un état 
de droit £e soit constitué. Le temps dcatrise tout et 
dans la plupart des cas une injustice cicatrisée ne peut 
être redressée que par des injustices nouvelles. Le légis- 
lateur ne peut donc pas remplir son devoir s'il autorise 
au nom du droit absolu des remaniements que le droit 
naturel n'admet pas. La propriété foncière individuelle 
du reste n'est pas sans avantages; elle assure la réali* 
satioii la plus facile et la plus complète des fins de 
l'humanité, elle respecte la liberté des individus, elle 
permet enfin d'obtenir du sol la somme de produits 
la plus considérable. Ce mode d'appropriation fait une 
part à l'Etat et ne s'est pas établi sans certaines com- 
pensations, qui aujourd'hui encore se» retrou vent sous 
la forme de l'impôt foncier. Nécessaire aux fins sociales, 
la propriété, telle qu'elle existe, est ainsi admise par 
le droit rationnel qui écarte toute réclamation dont 
l'effet serait de l'ébranler ou de l'anéantir. 

il ne suffit pas de savoir que la propriété doit être 
maintenue, il faut eacore connaître par quel jnoyen le 
but sera atteint jNous avons vu qu'il est inutile d'es* 
sayer de justifier la propriété foncière par son origine, 
parce que le premier qui a disposé de la terre n'était 
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qu'un usager. Mais, lors même qu'elle serait fondée 
daios son point de dépari, elle n'en serait ipas 
plus stable, car il est impossible de remonter jusque- 
là. Cependant elle ne peut exister sans fondement et 
le propriétaire ne peut conserver ses droits sans les 
jostiâen Gomment s'y prendre? Il est naturel que celui 
qui exerce des droits en recherche la base chez soia 
auteur. Ce sera, par exemple, un acheteur qui prou- 
vera qu'il a acquis sa chose de son vendeur; oelui-ci, 
à son tour, établira qu'il la tient.de son auteur, et.ainai 
de suite jusqu'à ce qu'on arrive à un aliénateur qui ne 
pourra plus prouver de qui il est le successeur, parce 
que les titres, preuves du droit, se sont perdus ou 
égarés. Cette tentative ne réussit pas et, si rien ne ve-* 
nait y suppléer, la propriété devrait céder devant d'an- 
ciennes prétentions, le plus souvent mal fondées, de- 
vant lesquelles on resterait impuissant, parce qu'un 
des anneaux de- la chaîne des transmissions manqua. 
Pour consolider la propriété foncière, il faut renoncer 
à l'idée de la fonder sur un droit; au fond, la seule 
(base sur laquelle elle puisse vraiment s'appuyer est le 
faitdCila possession. Il n'y a pas une propriété qui ne 
soit engendrée par ce fait, à tel point qu'on peut dine 
que la propriété n'est qu'une possession dont la durée 
fkit la légitimité. C'est l'usucapion qui a créé la pro- 
priété et c'est elle seule qui peut la maintenir. Toute 
ipossession ;n'a pas cependant pour effet d'engendmr 
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la propriété. Le droit naturel ne sanctionne pas la 
violence et l'usurpation. Aussi le droit positif a-l-il fixé 
soigneusement les caractères que la possession doit 
revêtir pour permettre Tusucapion. Si la prescrip- 
tion acquisitive est nécessaire^ il ne s'ensuit pas que 
toutes ses applications soient également conformes à la 
justice. Le fait de la possession étant la manifestation 
la plus complète du droit de propriété, il n'est pas 
étonnant que le législateur présume que le possesseur 
€St propriétaire et qu'en conséquence il lui accorde, 
pour conserver des droits que personne ne conteste, le 
moyen de la prescription. Il peut arriver que celui qui 
invoque l'usucapion ait légitimement acquis la qualité 
de maître de la chose, mais qu'il ne puisse plus prou- 
ver son acquisition. La prescription acquisitive n'a 
alors pour effet que de maintenir un droit, elle est 
une preuve que la justice admet pleinement. Ce n'est 
là que l'application la plus exceptionnelle de notre 
institution; généralement, le possesseur qui l'oppose 
n'est pas propriétaire. Deux cas sont à distinguer, sui- 
vant que la possession a été exercée de bonne foi, en 
vertu d'un titre translatif de propriété, et suivant qu'elle 
l'a été de mauvaise foi. Dans le premier cas, le posses- 
seur, se croyant acquéreur, cultive un champ pendant 
de longues années; il le fouille, il l'ensemence, il le 
fait sien, en un mot, par son travail et son activité. 
Malheureusement, il se trouve que le titre en vertu 
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auquel le diamp avait chatigé dô naître esrt videuK 
«tque le vrai propriétaire, se prévalant eu vice, intente 
une action en revefxlication. Le possesseur devra«t-4l 
abandonner sa terre t Evidemment non, l'équité s*y 
oppose. Les vices du titre ne «sont pas indélébSes, le 
temps les effiice petit à petit, et il serait souverainement 
injuste 4e briser chez des tiers qui n'ont rien à se re* 
prooher des liens que la négligence ou la faute du 
propriétaire a laissé établir. La bonae foi mértie, du 
reste, toute (a soHicilude du législateur et c'est avec 
raison que le code admet qu'un tel possesseur évincé 
fait les fruits siens, art. 349. Si» en vertu du droit de 
défense, Thomme peut conserver sa chose, le même 
droit lui impose te devoir de la revendiquer et de ne 
pas laisser se constituer un état de fait qui, à la longue» 
«e change en ^tat de droit. Par son silence, le proprié- 
taire a indwil en erreur le possesseur qui s'est cru. 
mattre de la chose, qui, à chaque instant, a afSrmé 
des droits qu'^n réalité il n^avait pas, qui en a disposé 
peut-être en trompant sans s'en douter des tiers d'aussi 
^bottne fei qise lui. Et la justice perm^trait la revendî- 
-cation et ferait supporter à des tiers qui n'en peuvent 
mais le poids d'une faute qui ne leur est pas imputable! 
Ce n'est pas possible ; la possession a 6ni par faire dis- 
paraître les vices du titre dont elle découlait; la pro- 
priété s'est créée plane et entière. Dans ce premier 
cas, Tusucapion est aussi équitable que nécessaire. Pas- 

2 
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sons maintenant au second cas ; le possesseur acquiert 
la propriété par usucapion, mais il est de mauvaise foi. 
Nous devons reconnaître qu'ici la possession ne con- 
stitue l'exercice d'aucun droit; elle n'est qu'une longue 
usurpation aux yeux du droit strict. Il n'est guère con- 
forme aux principes d'équité qu'on protège le spolia- 
teur en le créant propriétaire. Cependant la nécessité^ 
l'intérêt général exigent qu'une possession atteinte de 
ce vice soit protégée, bien qu'il répugne à la justice de 
considérer la mauvaise foi comme une source légitime 
d'acquisition. Le temps jette sur le passé un voile épais> 
qu'il est souvent dangereux de soulever, et lorsque^ 
pendant trente ans, le propriétaire n'a pas fait valoir 
ses droits, qu'il les a peut-être abandonnés, que l'usur- 
pateur s'est si longtemps conduit en maître, un état 
de choses nouveau s'est établi qui doit être maintenu* 
Tandis que, par son attitude passive, le propriétaire 
perd peu à peu ses droits, le possesseur les acquiert 
en les exerçant comme siens ; le vice de sa possession 
s'oublie, les tiers le considèrent comme maître, nouent 
des rapports avec lui comme s'il l'était, de telle fagon^ 
que si, en droit, on a encore affaire à une spoliation,, 
en fait la propriété est acquise. Et il arrive toujours- 
un moment où le fait acquiert une telle puissance qu'il 
ne peut être mis de côté sans danger et où il veut être 
protégé pour lui-même. Alors, lorsque le fait est si puis- 
sant qu'il remporte sur le droit, il faut le maintenir. Le 
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propriétaire, du reste, ne peut se plaindre de supporter 
les conséquences du peu de soin quai a eu pour ses 
affaires. Cependant l'acquisition n'est accordée au pos- 
sesseur que parce que la nécessité l'exige ; Téquité la 
considère comme malhonnête et de mauvaise foi ; le 
droit civil ne s'oppose pas à ce que l'acquéieur reste 
soumis à une obligation naturelle. Dans ce second cas, 
la justice et la nécessité ne sont pas conciliées à la sa* 
tisfaction de Tune et de l'autre; la nécessité l'emporte. 
La théorie du moindre mal, la tranquillité de la so- 
ciété, l'intérêt général exigent qu'il en soit ainsi. 

Bien que la propriété mobilière soit légitime, elle ne 
peut cependant pas être maintenue sans Tusucapion. 
Pour les meubles encore plus que pour les immeubles, 
il est nécessaire qu'on considère au bout de peu de 
temps le possesseur comme propriétaire. Les meubles 
se transmettent, en effet, très facilement, ils ne sont 
pas cadastrés et la possession est la seule manière de 
montrer qu'on a sur eux un droit. 

Prescription extinctive. — Cette institution repose sur 
le principe juste et nécessaire que celui qui a un droit 
à faire valoir doit ouvrir son action dans un délai dé- 
terminé, sinon l'action n'est plus recevable et le débi- 
teur peut opposer la péremption. La nécessité de la 
prescription extinctive est évidente si l'on songe à ce 
que deviendrait la société si les tribunaux devaient 
prononcer sur des prétentions vieilles de quelque cent 
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Vi^. Malgré lôur désir de juger cotiforaiétnôiit à hfn- 
ttoë, tei^ ju^s né pourraient statuer <)a'4u hasard, car 
H n'y a ^t bi^oki que beaucoup d'^tttiées «'éeotdent 
«ttr deâ événements pour qu'il ne ^it plus poâsâ>Ie de 
démêler }e fÀût du vrai. Sai^s têtte institutlM, des st- 
Malioâs qu'<dû ôrbyaft dès longtemps liquidées seraient 
journellement r^^Miseï en question. L'homme userait 
pfôngé dans un état d'incerUtude permanent qui l'enn 
pécherait d'abcômplir sa destinée; la marche de ta so^ 
ci^é s'arrêterait et Tédiâce social tout entier serait en 
danger. La nature èe rhotntne donnée> il faut Déces- 
sairement -^â <^bacuti soit protégé contre des réda- 
i«ations âVkéieïmes, parce que ce qu'elles soulèvent ne 
peut plus être sainement apprécié. 

Gomme toutes les choses humaines, la prescription 
éxlhî^ve m^échappe pas à l'imperfection; à côté de 
Tusage se glisse l'abus. En l'adâiettant, le légidateur 
^ 'eu swtout en vue les cas où le débiteur, qui a éteint 
sa dette conformément à la loi, se trouverait dans 
l'obligation 4e la payer une seconde fois, fmrce qu'il 
à purdu les quittances, preuves de l'extinction. il<est 
jtiste ékn^s que la prescription lui vienne en aide. Il 
n^en -est pas de même lorsque le débiteur se sert de 
6è moyen pour satisfaire son créancier. La justice de- 
mande alors que ce débiteur soit tenu. La nécessité 
vôùt qu'il puisse être libéré, parce qûe^ si l'âctîon 
ouverte ta^rdivettieiit pduvait sortir effet, il n'y âiurait 
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plu8 de raboQ pour fixer uq délai en dc^WB duqu^ 
toute demande aurait inadmissible, ce qui reviendrait 
à abolir la prescription. U vaut encore odieux l'ad^ 
niattre; elle ne porte, du reste, auoune atteinte au 
droit luit^mânfie du créancier; c'est Taetion seule qui 
est fr{q)pée et le débiteur reste soumis ai une obliga*^ 
tion naturelle- Nous ne contestons pas que la pree^ 
oription ait parfois pour effet de sanctionner la mauvaise 
foi^ mais d'abord ce n'est pas là le but de 1 -institution, 
ce n*en eat qu'un effet indirect; ensuite» si elle n'exis- 
tait pas, ce serait la mauvaise foi dés eréaneiem qui 
serait récompeneée ; ils spéculeraient, en effet, sur la 
perte des quittances pour se faire payer deux fois. Le 
maintien de notre institution a au moins Tavantage 
de protéger les débiteurs de bonne foi; de plus, les 
créanciers sont ainsi forcés de soigner leurs intérêts 
et de ne pas laisser se constituer des faits dont le re^ 
pos de la société exige le maintien, même au mépris 
de leurs droits* Quand l'intérêt général est en jeu, ce 
n'est pas trop demander à ceux qui ont des droits è 
exercer d'ouvrir leurs actions dans un eertain dérai^ 
s'ils ne le font pas, ils savent h quoi ils s'exposent et 
si par leur négligence ils subissent une perte, ils l'ont 
bien YOulu« 

Les considérations qui précèdent sont suffisante» 
pour nous autoriser k envisager la prescription, tant 
celle qui a pour effet d'acquérir que celle qui a pour 
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effet de se libérer, comme participant du droit naturel 
par son fondement et du droit civil par les conditions 
auxquels le législateur l'a soumise. L'histoire de notre 
sujet confirme notre manière de voir; tous les codes, 
en effet, ont admis la prescription, parce qu'elle est 
du droit rationnel, mais chacun ne l'a pas organisée 
de la même manière, fait qui prouve que ce qui fait 
de notre institution tel ou tel système relève du droit 
civil. L'ancienne législation romaine, dont le caractère 
individualiste est si nettement accentué, faisait de l'usu- 
capion une institution purement civile et refusait en 
conséquence aux étrangers le droit de s'en prévaloir. 
Aujourd'hui, il est, croyons-nous, universellement ad- 
mis que les régnicoles et les non-régnicoles sont, quant 
à la prescription, égaux en droits. Mais tous les juris- 
consultes n'admettent pas que la prescription soit aussi 
du droit civil; Troplong, entre autres, soutient que 
cette institution est du droit naturel seulement. Ce 
savant auteur estime que, par ce moyen, l'obligation 
est anéantie dans sa cause comme dans ses effets^ 
qu^elle disparaît aussi radicalement que si elle avait 
été payée ou remise volontairement. Avant de discuter 
l'opinion de Troplong, rappelons que nous avons re- 
connu que la prescription, toujours nécessaire, peut 
concorder ou non avec la justice et l'équité, que nous 
avons admis l'existence de l'obligation naturelle dans 
le second cas seulement, lorsque le possesseur de mau- 
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'vaise foi acquiert par prescription ou que le débiteur 
tlésiiitéresse son créancier par ce moyen. L'acquisition 
<lu possesseur de bonne foi résulte plus du titre rendu 
parfait par la possession qui en efface les vices que de 
la possession elle-même. A partir du moment où la 
prescription est accomplie, ce possesseur est dans la 
même position que si son titre avait été parfait dès sa 
création. C'est assez dire qu'il n'est pas soumis à une 
obligation naturelle. Ces réserves faites, nous ne pou- 
vons considérer l'opinion de Troplong que comme une 
théorie fausse que le code rejette. Et, d'abord, com- 
ment se fait-il que notre auteur, après avoir admis que 
le vinculum Juris est dissous en droit naturel comme 
'en droit civil, parle d'un compte à régler avec la con- 
science et d'une partie qui, ayant acquis la prescrip- 
tion, n'en profite pas par scrupule de conscience? De 
deux choses l'une ; ou bien la prescription éteint Tobli- 
jjation en la satisfaisant^ comme le payement, et alors 
tout est éteint; ou bien pas, et derrière l'extinction de 
l'obligation civile subsiste encore une obligation natu- 
relle. Troplong en maintenant un scrupule de con- 
science a affirmé l'obligation naturelle qu'il venait de 
uier. L'art. 920 (1234 c. N.) sur lequel notre auteur 
fait reposer son système, qu'il croit le seul acceptable 
en présence du droit positif, est une base sans valeur. 
De ce que cet article a placé la prescription au nom- 
bre des modes d'extinction des obligations, s'ensuit-il. 
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eoBime le veul Tcoploog,, qim ce m^de éiejgoô aussi 
l'obligjatkud naturelle? Nau» ne le pessoas pas. Jamais 
le légjslalair n'a eu la. prétention de s'inomiscer dans 
le domaine du droit naturel» qui u'est pas ke sien;, tout 
ce ^'il déelare^ c'est que par la prescription l'obli-* 
galion disparaît du droit positif; Tart. 920 ne va pas 
au delà de l'extinction civile^ il ne s'oppose nullement 
à l'existence de l'obligatiion naturelle. Dès lors le code, 
xke&'occupant que des effets civib des modes, d'extîae^ 
tioUy le raisonnement qui de l'exliactîou civile conclut 
à l'extinctioor naturelle n'est pas fonda. La vérité est 
que les moyens énoncés à l'aru 9^ produisent tous 
lea mêmea effets civils ^ parce qu'ils sont toua égaler 
ment nécessaires^ mais comme ils ne sont pas^ tous 
également justes, le droit naturel ne les place pas sur 
la même ligne. 

Le système de l'extinction totale de l'obligation con- 
duit à des conséquences que Tropbng devrait accepter 
et qu'il repousse. C'est ainsi que ce savant juriscon^ 
suite a'admet la répétition du payement fait par le dé^ 
biteur libéré par la prescription que s'il y a erreur 
grave montrant à l'évidence que ce; débiteur n'entea* 
dait pas renoncer au bénéfice de ce mode d'extiacr 
tîoo. Or, si l'obligation naturelle n'existait pas, la 
répétition devrait toujours avoir lieu, le payement 
étant fait deux fois. Notre auteur^ en prétendant que 
tout est éteint et que le payement opéré par l'ex-dé^ 
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hteiir peub être répélév sâi contredit. Une airtre €0i^ 
toaidiatioa hoq^ moios) évidoiitei pessorif de rafikmatriHi) 
que l'ûb^aiiûn pcescuhe est. encore ^saeptiblei &Ut^ 
navé^k L# oQvaiiQd suppose aii«r obligutioa' a»« mm» 
ilatureUe; aï la dette dieparaîk ûtomplàtemenfc enâute 
de la prescription, elle ner peut. pas se. miver. Tropiong; 
jwtifie :a§& dîne eoi «dmeUanfa que le& pagttiesi peutmnt 
imtimiTe> pour eonsèdéfer VobUgMwm domm^r Am>« 
J0^S' subH^ante^. et pmr la CùmePtw en une Mi** 
ffêHon nowtfelle,. Cette: josliliftationt n'es; eat^p» une, 
car, si robligation nfettsM^ plua,. ma^psà tooW leur 
bonne volonté, les parties ne peuvent la faire revivre; 
tout ce qu'elles peuvent faire, c'est d*en créer une 
nouvelle. La possibilité de la novation est une preuve 
nouvelle de l'extinction purement civile de l'obligation. 
Un autre argument en faveur de la même opinion peut 
être tiré de l'art. 1633. (2223 c. N.) Cet article porte 
que le juge ne peut suppléer d'office le moyen résul- 
tant de la prescription. Nous estimons que de cette 
disposition on est en droit de conclure à contrario à 
l'existence de l'obligation naturelle. En effet, si réelle- 
ment l'obligation était complètemenl éteinte, rien 
n'aurait empêché le législateur de déclarer qu'une fois 
les conditions de son accomplissement remplies la 
prescription produit son effet de plein droit. Les juges 
pourraient alors la suppléer d'office. Au lieu de cela, 
la loi est facultative, elle laisse le défendeur libre d'in- 
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voquer ou non le moyen libératoire. Il en est ainsi, 
parce qu'on a compris que. la prescription, en ne désin- 
téressant pas le créancier, donne vie à une obligation 
naturelle, et que, en conséquence, la partie intéressée 
est la seule qui ait à apprécier si sa conscience lui 
permet de se servir de ce moyen. 

En résumé donc, nous repoussons le système de 
Troplong comme faux et contraire aux principes pro- 
clamés par le code civil ; nous estimons, en opposition 
avec cet auteur, que Tobligation éteinte par la pres- 
cription subsiste comme obligation naturelle. 
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CHAPITRE II 
Moyen de faire valoir la prescription. 



Si la prescription avait pour résultat d'éteindre l'o- 
bligation civilement et natifrellement, il s'ensuivrait 
qu'une fois accomplie elle déploierait ses effets de 
plein droit. Mais nous avons admis qu'elle n'opère pas 
en droit naturel comme en droit civil et que dès lors 
l'intéressé seul peut décider s'il veut ou non en béné- 
ficier. Pour ces motifs le législateur n'a considéré la 
prescription acquise comme une cause d'acquisition 
ou d'extinction que si elle est opposée au demandeur 
par ceux qui ont le droit de Tinvoquer. L'art. 1633, 
qui défend aux juges de suppléer d'office le moyen ré- 
sultant de la prescription, est la conséquence de cette 
manière devoir. Ainsi donc le défendeur qui veut se 
servir de la prescription doit Vopposer. Cette disposi* 
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tion de Tari. 1633 est parfaitement sage, elle est 
conforme aux principes de l'équité. 11 nous est facile 
de le montrer. D'abord remarquons qu'en face du 
silence de l'intéressé le juge n'est pas certain de pro- 
noncer en connaissance de cause, parce qu'il ne peut 
pas apprécier les raisons qui ont fait que la prescrip- 
tion n'a pas été opposée^ Mais supposons que le juge 
supplée d'office le moyen résultant de la prescription : 
les cas dans lesquels cette supposition peut se réaliser 
prouvent que te légîslateof a eu raîso» d*admettre 
l'art. 1633. En effet : 

1^ Le défendeur, estimant que son devoir est de 
désintéresser le demandeur et non d'opposer la pres- 
cription, se tait parce qu'il veut rester c^ligé civile- 
ïnml. C'est son droit, nuit m le contestera. Dès lor$ te 
juge ne dœt pas appliquer d'office un moyen qui libère 
celui qui veut être tenu. 

S^ Le défendeur a ignoré (cas fort rare) qu^il pou^ 
vait opposer la prescription^ autrement il l'aurait fait. 
Si la disposition de l'arU 1683 n'existait pas, le juge 
se conduirait sans doute ccmfiorménieiit aux vues et i 
l'intérêt du déUteor, mais il commettrait sans néce»* 
site une injustice. En effet, la nécessité ne demande 
pas que la presoriptioo produise ses effets par le fait 
$&ù\ qu'elle est acquise ; tout ee qu'elte exige c'est que 
ce moyen soit une cause d'extinction ou d'acquisition 
lorsque l'ayant droit Tinvoque, La Justin» d'un autre 
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côté, vetit que le créatieier soit satis&it et la loi M per^ 
met âQ débileiir de ne pas aocumplir ses obligations 
que lî rîntérêt général le commande. Or, dans aotre 
eas, h débitair, sous rinfiuenoe d'une erreur qui lut 
eftt mputable, n'a pas invoqué la prescription et n'a 
pas satisfait $m créancier. Goinme il n'est pas néces^ 
satre qo'ît soit libéré et comme il est juste qu'il soit 
tenu, ia dispositkm par laquelle le juge libérerait d'of^ 
fiée le débiteur n^aurait pas plus sa raison d'être dans 
4a justice ^e dlms la méoessité. 

S^ Le défeoiideur se tait, mais il cherche par tous 
les nmyens possibles â écarter l'action du demandeur. 
IVopleng estime que dans ce cfts il ea évident pour 
Km» yue, s'il (le défendeur) n'allègue pas la prescrip-^ 
Honj c'est par inexpérience «» errewr^ qu'il n'y a pas 
lieu à supposer des scrupules que la position même 
de l'intéressé démenti qu'en conséquence le juge de- 
vrait pouvoir faire d'offiœ opposition. Même en ad* 
mettant que le silence de l'iatéressé provienne d'une 
erneur, la «conséquence que le savant jurisconsulte tire 
de ce fait doit être rejetée et cela pour les motî& 
invoqués an S^. De f^aS) nous croyons avec Marcadé 
que le défendeur n'ignore pas que la prescription peut 
le libérer, qu'il désirerait même se senir de ce moyen, 
et qu'il n'ose pas l'opposer .par cnunte de l'opinion 
pubdique. il n^y a aucune raison de justice ou d'intérêt 
général qui iGorce la loi à se rendre aux vœux d'un 
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individu que le désir de paraître le contraire de ce 
qu'il est fait honnête homme malgré lui. L'équité veut 
en outre que le législateur profite de ce semblant 
d'honnêteté pour laisser le demandeur exercer ses 
droits. Le code enfin atténue les mauvais effets de la 
prescription et ne montre pas trop de rigueur en exi- 
geant que celui qui veut bénéficier de ce moyen en 
manifeste la volonté. La défense faite au juge par 
l'art. 1633 est donc pleinement justifiée. 

Notre article comprend toute espèce de prescrip- 
tions du droit civil, mais il ne s'applique pas aux 
déchéances du droit de recours que les tribunaux doi- 
vent opposer d'office afin de maintenir l'égalité devant 
la loi. Il est presque inutile d'ajouter qu'en droit pénal 
kl prescription est d'ordre public et qu'elle opère de 
plein droit ses effets. 

En droit civil les juges ne peuvent donc jamais 
suppléer d'office la prescription, mais la loi n'exige pas 
que ce moyen soit formellement invoqué par celui qui 
veut en faire usage. Il suffît que d'une manière quel- 
conque l'intéressé oppose pour que le juge n'enfreigne 
pas la défense qui lui est faite. Ainsi la prescription 
opposée en termes exprès pour le principal l'est taci- 
tement pour l'accessoire, d'après le principe : accesso- 
rium sequitur principale. Au contraire, si la prescrip- 
tion n'a été invoquée que devant le juge de paix 
lors de la tentative de conciliation, mais par-devant 
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le tribunal appelé à juger, le défendeur est présumé 
avoir renoncé à se servir du moyen libératoire. L'arti- 
cle 60 du G. p. c, en défendant aux parties de se 
prévaloir de ce qui a été dit ou proposé à l'audience 
de conciliation, veut que la prescription soit opposée 
derechef devant le tribunal compétent. 

L'art. 2224 du c. N. statue que c la prescription 
peut être opposée en tout état de cause, même devant 
la cour d'appel, à moins que la partie qui n'aurait pas 
opposé le moyen de la prescription ne doive, par les 
circonstances, être présumée y avoir renoncé. » Notre 
code a supprimé cet article et laisse la question sans 
solution. En revanche la procédure en vigueur dans le 
canton de Yaud veut que le défendeur fasse valoir ses 
moyens devant l'autorité compétente, c'est-à-dire de- 
vant le juge de paix dans certains cas et devant le 
tribunal de district dans certains autres. La prescrip- 
tion peut être opposée jusqu'à ce que le jugement ait 
été rendu, mais elle ne peut pas l'être pour la pre- 
mière fois devant le tribunal cantonal, parce que cette 
autorité ne revient pas sur l'instruction de la cause et 
qu'un moyen nouveau ne peut pas lui être proposé. 
Le G. p. c. n'a pas édicté des règles spéciales en fa- 
veur de la prescription, par conséquent ce moyen de 
défense reste soumis aux règles ordinaires. 
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CHAPITRE JU 



De la renonciation à la prescription. 



L-ifilMt général, qui commande impérieusement au 
législateur d'admettre la prescription, s'oppose à œ 
^a'oi) puisse d'avance renoncer >k se prévaloir de ce 
:moyen. La renonciation antidpée est contraire à Uor^- 
dre pui)Hc, elle prive le renonçant d'un droit auquel 
la nécessité défend de porter atteinte, elle a pour effet 
4'anéanttr presque entièrement la prescription elle- 
môme. Si elle était permise, il ne se ferait pas tine i^- 
<^nnais8ance rie jdette, pas un prêt, pas un 'aete 
quelceoque, en un mot, dans l^uelle créancier n'ins- 
crirait pas oomme condition la clause que -ie débiteur 
renonce dores et déjà à se prévaloir du moyen libéra- 
toire. La loi a compris que le maintien de la prescrip- 
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4ion exigeait la prohibition des renonciations antici- 
çées. 

Mais lorsque la prescription est acquise on ne peut 
plus parler d'intérêt général ; il importe en effet fort 
feu à la société que Paul renonce à devenir propriétaire 
ou à être libéré. Le Gode confirme notre dire, et après 
^voir reconnu que notre institution n'opère pas ses 
^fifets de plein droit, que l'intéressé qui veut s'en ser- 
vir doit l'invoquer, il statue à l'art. 1630 que la re- 
nonciation à la prescription accomplie est valable. 

La renonciation anticipée est nulle si elle a pour 
objet une prescription légale ; en revanche il est permis 
<le renoncer d'avance à une prescription convention- 
nelle, la loi ne s'y oppose pas, parce que l'intérêt privé 
est seul en jeu. Quant à la prescription qui n'est pas 
entièrement accomplie, les jurisconsultes la considèrent 
comme acquise pour la portion accomplie et comme 
future pour celle qui ne l'est pas. En conséquence, si 
h renonciation a pour objet une telle prescription, 
/ elle a simplement pour effet d'effacer le temps pendant 
lequel cette institution a couru. 

Nous avons vainement cherché à appliquer la nullité 
^e l'art. 1630 à la prescription acquisitive. Avec 
Duranton nous ne concevons pas comment le posses- 
seur pourrait être amené à renoncer d'avance à lu- 
sucapion. S'il est de mauvaise foi ou s'il a commis ; 
^ne usurpation, il n'a pas intérêt à renoncer d'avance 
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au moy^D sur lequel il compte pour devenir proprié- 
taire. Le vendeur, obligé de droit à garantir l'acqué- 
reur de l'éviction, a tout intérêt à ce que Tach^eur 
puisse opposer la prescription dans le cas où un tiers 
revendiquerait hi chose vendue; il ne demaïklera donc 
pas à l'acheteur de renoncer d'avance à fusueapion. 
Enfin la renonciation anticipée faite par un ax^heleur 
qui aurait des doutes sur la validité du titre de son 
auteur, serait inutile, parce qu'elle n'empèdiermt pa& 
le vendeur d^nvoquer la prescription. Ainsi la règle 
de nullité de l'art. 1630 ne paraît s'appliquer qu'à la 
prescription à l'effet de se libérer. 

Mourlon estime cependant qu'on peut supposer 
des cas dans lesquels le po^esseur renonce d'avance à 
l'osucapion, et, à l'appui de son allégation, cet auteur 
cite deux exemples que nous allons rapidement exa- 
miner. 

1® Propriétaire d'un fonds voisin du vôtre, je vous 
permets d'ouvrir .des jours sur mon héritage; en 
revanche j'exige uu titre dans lequel, après avoir 
reconnu mon droit, vous vous engagez à ne pouvoir 
ac<|uérir la servitude par prescription. €e titre, dit-on,, 
est nul parce qu'il constitue une renonciation faite 
d'avance à la prescription ; dès lors, au bout de trente 
ans, la servitude sera acquise. Â notre sens cette opi- 
nion est inadmissible et nous prétendons que le titre 
est efficace, qu'il ne contient pas une renonciation au 
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droit de prescrire et qae la servitude ne pourra pas 
être acquise par usucapion. En effet, quand j'accorde 
à mon voisin la permission révocable d'ouvrir sur ma 
propriété des jours, qu'il n'aurait pas pu pratiquer 
sans mon consentement, il ne possède pas à titre de 
maître et par l'effet d'un droit qui lui est propre. Par 
lui-môme il est incapable de jouir; ce n'est que 
grâce à ma permission et en vertu de mon droit qu'il 
peut posséder; il n'est donc que possesseur précaire, 
affirmant et exerçant le droit d'autrui. Or le droit de 
prescrire (et par conséquent la possibilité d'y renoncer) 
n'appartient qu'à celui qui détient la chose Jure pro^ 
prio et animo damini; l'art. 1630 frappe de nullité la 
renonciation faite à ce droit. Mais le même article 
n'est pas applicable au possesseur précaire, car le 
vice de précarité en empêchant toute prescription 
(art. 1646 C. c. v. ; 2236 C. N.) ne permet pas plus 
de parler d'un droit de prescrire que d'une renoncia- 
tion à ce droit. Aussi lorsqu'un possesseur précaire 
vient déclarer qu'il renonce d'avance à se servir de 
l'usucapion, loin d'annuler cette déclaration, il faut 
l'envisager comme efficace, parce que sous la forme 
d'une renonciation il reconnaît conformément à la 
loi que la possession précaire ne peut conduire à l'u- 
sucapion. 

2® Paul, en possession de ma maison à titre de 
rmaîlre et jure proprio , est menacé d'une action en 
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revendication. Pour continuer à jouir de mon bien, 
il renonce à se prétendre jamais propriétaire et à se * 
servir de l'usucapion. Mourlon enseigne dans ce cas 
que Paul, ayant renoncé au droit de prescrire, n'a fait 
qu'interrompre le cours de la prescription et qu'au 
bout de trente ans la prescription sera accomplie. 
Grave erreur. Par cette soi-disant renonciation, le 
possesseur reconnaît que je suis propriétaire et qu'en 
cette qualité je l'ai investi du droit de jouissance. Or, 
puisque d'après la déclaration même du possesseur 
c'est le propriétaire qui a fait naître et continuer la 
possession, il est évident que cette possession est pré- 
caire, partant prohibitive de toute prescription. 

Dans les deux exemples ci-dessus, le possesseur n'a 
pas fait une vraie renonciation anticipée; il a reconnu 
les droits du propriétaire, il s'est constitué possesseur 
précaire et il a déclaré que cette possession précaire 
n'engendrerait pas la prescription. 

Marcadé, qui réfute l'opinion avancée par Mourlon, 
estime que l'application de l'art. 1630 à la prescription 
acquisitive a lieu dans le cas suivant : Un possesseur 
envoie au propnétaire une lettre dans laquelle il dé- 
clare renoncer à toute prescription future et demande 
d'être maintenu en possession. Le propriétaire répond 
par un ordre formel de déguerpissement, après quoi 
il meurt ou est empêché par une cause quelconque 
de donner suite à son injonction. € Si, en pareil cas. 
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dit le savant jurisconsulte, le possesseur continue de 
jouir de l'iromeuble pendant trente années et avec les 
autres conditions requises par la loi, la prescription 
s'accomplira et nous aurons ainsi un cas d'application 
de l'art. 2220 (1630 C- c.v.) à la prescription acqui- 
sitive. > Pour justifier son dire, notre auteur ajoute : 
c La concession de jouissance précaire que sollicitait 
le détenteur du bien n'ayant pas été accordée, ni ex- 
pressément, ni tacitement, mais ayant été, au con- 
traire, formellement refusée, ce n'est donc pas en vertu 
de cette concession que le possesseur a continué de 
jouir, mais de son autorité propre; et sa possession 
dès lors, dépouillée du caractère de précarité par la 
lettre du propriétaire, a pu engendrer la prescription. 3> 
Plus loin, nous lisons : c La renonciation à toute pres- 
cription future, que contenait la lettre du possesseur,... 
n'étant plus ici rien autre chose qu'une renonciation, 
elle est, par conséquent, nulle, comme portant sur une 
prescription future. ^ Cette argumentation nous parait 
doublement fausse. D'abord, en admettant les pré- 
misses de Marcadé, il s'ensuit, il est vrai, que la pres- 
cription s'accomplira, mais il ne s'ensuit pas que la 
renonciation du possesseur sera nulle comme portant 
sur une prescription future. Ensuite, nous croyons que 
le propriétaire n'a pas réellement refusé et que la pres- 
cription ne s'accomplira pas, la jouissance n'ayant pas 
cessé de s'exercer à titre précaire. 
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Avant toute discussion, remarquons que, dans les 
exemples cités par Mourlon comme dans celui donné 
par Marcadé, le possesseur fait la même dénmrche ; 
dès lors il est logique que, dans les trois suppositions, 
cette démarche ait les mêmes efiSets. Aussi, comme 
nous avons admis, dans les deux cas que nous avons 
examinés^ que le possesseur n'avait pas fait une vraie 
renonciation anticipée, nous ne nous contredirons 
point en statuant identiquement dans le troisième. 

En renonçant à toute prescription future et en de*- 
mandant d'être maintenu en jouissance, le possesseur 
a reconnu les droits du maître de la chose et s'est 
constitué possesseur précaire. Il n'a pas fait une vraie 
renonciation anticipée, car, par sa démarche, il a im- 
primé à sa possession un caractère dont l'effet est 
d'empêcher toute prescription de courir; il n'a donc 
pas pu y renoncer. Il a simplement reconnu que, ne 
possédant pas animo dominij il ne prescrirait pas ; en 
d'autres termes, il a fait une déclaration de jouissance 
précaire. Telle est la position du.délenteur, lorsque le 
propriétaire accepte ou refuse la demande qui lui est 
faite de maintenir la possession. Quel sera Teffet de 
l'acceptation et quel du refus? A la suite de t'accepta* 
tion, la situation du possesseur ne sera pas changée ; 
il continuera de posséder précairement, chaque acte 
de jouissance conservera les droits du maître et la 
prescription ne s'accomplira pas. Par le refus, le vice 
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de la possession disparait et la prescription commence 
son cours. Mais la renonciation du posse^eur n'est 
pas nulle comme étant anticipée. Cette renonciation 
n'était que TafiSrmation de la précarité et des consé- 
quences que ce vice entraîne, elle a déployé tous ses 
effets tant que la jouissance était précaire, et ellâ a 
disparu avec la possession qu'elle constituait^ mais elle 
n'a pas porté sur une prescription future* Jamais le 
possesseur n'a entendu renoncer à se servir de Tusu-* 
<^ion dans le cas ou sa possession s'exercerait animo 
éamini. Ce n'est, pas comme maître de la chose qu'il 
a renoncé, c'est comme possesseur précaire. Or, n'est-» 
il pas évident que, lorsqu'un possesseur précaire re- 
nonce à toute prfôcription future^ il agit en cette qua- 
lité de possesseur précaire et non en celle de maître 
hypothétique? Dès lors, que signifie cette phrase : cJe 
renonce au> droit de prescrire? i^ Uniquement ceci : 
< Vous êtes propriétaire, je suis possesseur précaire et: 
je ne prescrirai pas tant que ma possession sera en^ 
tachée du vice de précarité. > Ainsi le détenteur ne 
renonce pas au droit de prescrire, il ne fait que de 
soumettre aux conséquences de la précarité. Aussi, 
lorsque le propriétaire refuse d'accorder la permission 
qui lui est demandée, le vice de précarité s'efiBace, la 
renonciation qui a été faite disparaît et la prescription 
<50urt. La nullité de l'art. 1630 n'est donc pas appli- 
cable, car la renonciation, restreinte au cas de préca- 
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rite, n'a été qu'une déclaration de jouissance précaire 
et n'a pas porté sur une prescription future. Marcadé^ 
a donc faussement conclu qu'ensuite du refus du pro- 
priétaire d'acquiescer à la demande du possesseur, la 
renonciation était anticipée. 

Au surplus, nous pouvons relever chez notre auteur 
les deux contradictions suivantes : 

i^ D'un côté, Marcadé nous dit que la lettre di> 
propriétaire a dépouillé la possession du caractère de 
précarité, de l'autre, le savant jurisconsulte nous parle 
du refus du propriétaire c de fermer la convention 
d'au devait résulter la possession précaire. :^ Cela re- 
vient à prétendre qu'avant toute détermination du^ 
propriétaire le vice de précarité existait et qu'il n'exis- 
tait pas, ce qui est une contradiction. 

2® Notre auteur décide que, si le propriétaire main- 
tient la possession, le détenteur n'a pas fait une vraie 
renonciation anticipée, et que, si le propriétaire refuse 
d'accorder la permission demandée, le possesseur a 
réellement renoncé au droit de prescrire. Mais, comme 
le possesseur a agi sans condition et antérieurement 
au propriétaire, s'il a réellement renoncé au droit de 
prescrire, la renonciation anticipée existera en cas d'ac- 
ceptation, comme en cas de refus du propriétaire. En 
statuant autrement, Marcadé s'est contredit. 

Le refus du propriétaire de tolérer la possession du 
détenteur a donc pour effet de permettre à la près- 
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eription de courir. Dans le cas supposé par Marcadé^ 
le détenteur, s'étant constitué possesseur précaire, ne 
pourra commencer à prescrire que lorsque le titre de 
sa possession aura été interverti. Cette interversion 
résulte, au dire de notre auteur, de la lettre de refus 
du propriétaire. Cependant, pour qu'il y ait un vrai 
refus de maintenir en possession, il ne sufiSt pas d'in- 
viter le possesseur à abandonner sa jouissance, il faut 
encore que la possession ait été réellement retirée. Or 
la lettre que le possesseur a reçue ne Ta pas empêché 
un seul instant de continuer sa jouissance ; il n'a pas 
cessé de détenir ; mais comme il a commencé à jouir 
précairement, il a continué de jouir de même, c'est- 
à-dire jure alieno et la concession qu'il sollicitait lui 
a été accordée, puisque le propriétaire ne l'a pas forcé 
à délaisser l'immeuble. Sans doute, le propriétaire qui 
écrit une lettre de refus montre clairement son inten- 
tion, mais, en ne contraignant pas le détenteur à dé- 
guerpir, ce dernier n'est pas empêché de posséder, il 
continue de jouir précairement et ne peut prétendre 
avoir acquis Vanimus domini et interverti le titre de sa 
possession. La lettre de refus n'intervertit donc pas le 
titre de la détention; la jouissance ne contredit pas le 
droit du propriétaire, parce qu'elle n'a pas cessé d'être 
précaire, le maître de la chose ayant dit qu'il refusait de 
maintenir la possession et, de fait, l'ayant maintenue. 
S'il en est ainsi, la prescription ne s'accomplira pas, 
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et si le propriétaire, après avoir écrit qu'il refuse^ ré- 
fléchit et trouve bon d'accepter, il n'est pas nécessaire, 
qu'il envoie une seconde missive en annulation de la 
première ; le fait de ne pas donner suite à l'ordre de 
déguerpissement est une acceptation tacite. Au can- 
traire, si, comme l'affirme Marcadé, la lettre du pro- 
priétaire est un vrai refus rendant la possession non 
précaire, il s'ensuit que l'envoi d'une seconde lettre, 
accordant expressément la permission sollicitée, n'em<- 
pôcherait pas la prescription de suivre son cours. Notre 
auteur n'a pas remarqué que l'intention de refuser ne 
suffît pas pour dépouiller la possession du vice de pré- 
carité et que le propriétaire qui ne contraint pas le 
possesseur au délaissement de l'immeuble maintient 
la possession. Si le propriétaire maintient, la jouis- 
sance reste précaire et la prescription ne court pas. 

En résumé, lorsqu'un possesseur renonce d'avance 
à la prescription acquisitive, il ne fait pas une vraie 
renonciation anticipée, par conséquent nulle, en appli- 
cation de l'art. 1630, mais il reéannait que sa posses- 
sion est précaire et qu'il ne prescrira point. Le légis- 
lateur a donc eu en vue^ à l'art. 1630, la prescription 
extinctive, la défense qu'il a édictée ne peut s'entendre 
que de cette institution. 

Il est permis de renoncer à la prescription 'acquise:, 
parce que, par une telle renonciatio^n, l'intérêt privé 
est seul en jeu. Mais peut-on renoncer à la» péremption 
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d'instance? Tous les auteurs sont d'accord pour en- 
visager cette péremption comme une vraie prescrip- 
tioa extinctive, ils admettent qu'on peut y renoncer, 
lorsqu'elle est acquise. Cette opinion est confirmée par 
les art. 117 et 118 du C. p. c, qui statuent que la 
péremption n'agit pas de plein droit et que la partie 
qui veut s'en prévaloir doit l'opposer sous peine de 
déchéance. Il ne faudrait cependant pas assimiler à la 
péremption d'instance les déchéances dont la loi frappe 
le plaideur qui n'a pas usé de son droit dans un cer- 
tain délai. Les déchéances n'ont pas été établies dans 
un intérêt privé, elles sont toujours d'ordre public et 
opèreist de plein droit. Lorsque le législateur a fixé 
des délais de recours au tribunal cantonal, le plaideur 
qui désire recourir doit se conformer à la loi, sinon il 
est déchu de son droite L'intérêt général exige qu'un 
jugement émané d'un tribunal compétent et contre 
lequel aucun recours n'a été exercé, soit définitif, et 
ne puisse plus être remis en question. Cette règle ne 
souffre pas de dérogation et, que les parties le veuillent 
ou non, elles doivent s'y soumettre. Aussi, lorsqu'un 
plaideur renonce à la déchéance, il ne renonce à rien, 
puisque il n'a pas le droit de faire juger à nouveau. 
L'existence et la vaHdité d'un jugement définitif ne 
peuvent être ébranlées par personne, mais celui qui 
est mécontent peut parfaitement renoncer aux avan- 
tages qtii lui ont été conférés. En agissant ainsi, la 
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partie reconnaît que le jugement existe et qu'il lui a 
accordé certains droits. 

La renonciation à la prescription acquise est ex- 
presse ou tacite. La renonciation expresse résulte de 
toute déclaration formelle ; la renonciation tacite ré- 
sulte, aux termes de l'art. 1631, d'un fait qui suppose 
l'abandon du droit acquis. Ainsi le débiteur qui, pou- 
vant opposer la prescription, paye un intérêt, aban- 
donne tacitement son droit. Le législateur a laissé au 
juge le soin de décider in casu si de tel fait il faut in- 
duire que le débiteur ou le possesseur a renoncé. 

Quant à la capacité nécessaire pour pouvoir renon- 
cer, la loi assimile la renonciation au droit résultant 
de la prescription à l'aliénation d'un droit acquis. A 
proprement parler, la renonciation à la prescription 
n'est pas une aliénation, puisqu'elle s'opère avant que 
le droit soit acquis. Cependant on comprend que le 
législateur ait interdit la renonciation à ceux qui ne 
peuvent aliéner, car, sous le rapport de la capacité, 
la différence n'est pas sensible entre un propriétaire 
qui aliène son bien et un possesseur qui, pouvant de- 
venir propriétaire, renonce à tout droit sur la chose 
possédée. Ainsi ceux qui sont incapables d'aliéner, 
comme l'envoyé en possession provisoire relativement 
aux biens de l'absent, le mineur, l'interdit, etc., ne 
peuvent renoncer à la prescription. Mais la renoncia- 
tion, qui ne peut être faite par le pupille, peut-elle 
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Tétre par le tuteur muni de raulorisalion de la justice 
de paix? Troplong répond négativement, en se fondant 
sur le fait que le tuteur doit veiller aux intérêts du 
mineur et que la renonciation est un acte personnalisa 
sime, ne pouvant émaner que des convictions intimes 
de celui qui renonce. Marcadé réplique en alléguant 
les dispositions de la loi. Le tuteur, pourvu de Tauto- 
risation requise, peut aliéner. Or la loi exige que celui 
qui renonce ait la capacité voulue pour aliéner. Par 
conséquent, le tuteur autorisé pouvant aliéner peut 
renoncer. L'art. 1632 est si clair et si précis qu'il n'est 
pas possible d'admettre que le législateur, qui a assi- 
milé la capacité nécessaire pour aliéner à la capacité 
requise pour renoncer, ait voulu accorder la première 
au tuteur et lui refuser la seconde. De plus, lorsque 
le Code défend de faire un acte, il le dit expressément ; 
c'est ainsi qu'il défend au mineur comme au tuteur de 
faire une donation entre vifs. La renonciation à la pres- 
cription n'est pas une donation, elle est quelquefois 
une libéralité, mais faire une libéralité n'est pas forcé- 
ment faire une donation. Le législateur vaudois a cer- 
tainement permis au tuteur de renoncer à la prescrip- 
tion acquise, car, s'il en était autrement, le tuteur se 
verrait forcé de prêter serment que la dette a été ac- 
quittée, lorsqu'il sait pertinemment qu'elle ne l'a pas 
été. 
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CHAPITRE IV 



Des persoimeB qui peuvent invoquer la pres- 
cription. 



Le moyen résultant de la prescription peut être in* 
voqué en première ligne par celui auquel il profite di< 
rectement, c'est-à-dire par le possesseur, s'il s'agit de 
l'usucapion et par le débiteur s'il s'agit de la prescrip- 
tion extinctive. En seconde ligne la loi donne aux cré- 
anciers et à toute autre personne ayant intérêt à ce que 
la prescription soit acquise le droit de l'opposer, lors 
même que le débiteur ou le possesseur y renonce. Cette 
disposition de l'art. 1634 n'a pas été uniformément 
interprétée par les jurisconsultes français. D'après les 
uns notre article ne permet aux créanciers d'invoquer 
la prescription que si le débiteur ne l'oppose pas. Ce 
système est en contradiction avec le texte de la loi. 
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Les créanciers peuvent opposer la prescription encore 
igue le débiteur y renonce. 

Un second système, soutenu par Marcadé, Troplong, 
Duranton, ne voit dans notre article que Tapplication 
des art. 1166 et 1167 du C. N., d'après lesquels les 
créanciers peuvent exercer tous les droits et actions de 
lear débiteur et attaquer tous les actes faits en fraude 
de leur droits. Cette doctrine rend Tart. 1634 inutile 
et ne donne pas aux créanciers le droit d'invoquer la 
prescription lorsque le débiteur n'a pas renoncé frau- 
duleusement. Il est vrai que Marcadé est d'avis que la 
fraude n'a pas besoin d'être prouvée par le créancier, 
que celui-ci n'a qu'à prouver le préjudice que lui cause 
1b renonciation. Cette preuve faite, ce sera au débiteur 
i montrer qu'il ignorait son insolvabilité ou qu'il avait 
de bons motifs pour renoncer, après quoi les juges dé- 
cideront si la rejjipnciation doit être nîaintenue ou an- 
nulée. Mais si l'art. 1167 est applicable à notre matière 
de la prescription, il s'ensuit que la renonciation doit 
être frauduleuse et que le créancier doit prouver la 
fraude. Dès lors le créancier ne peut pas se borner à 
prouver le préjudice qui résulte de la renonciation, et 
le débiteur ne doit pas être présumé avoir frauduleuse- 
ment agi. En présence de l'art. 1634, ce second système 
est inadmissible. Le législateur a dit que les créanciers 
pourront opposer la prescription alors même que le 
débiteur y renonce, c'est-à-dire dans tous les cas. Les 
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auteurs qui refusent au créancier le droit d'opposer la 
prescription lorsque le débiteur ne renonce pas fraudu- 
leusement ne se sont pas aperçus que la naodiûcation 
qu'ils font subir à l'art. 1634 réfute leur opinion. En 
effet, les mots encore que le débiteur y renonce sont 
traduits par ceux-ci : encore que le débiteur y renonce 
frauduleusement. Or l'article non modifié signifie que 
les créanciers peuvent opposer la prescription si le dé- 
biteur y renonce et à fortiori s'il n'y renonce pas; par 
conséquent l'article modifié déclare que les créanciers 
ont le droit d'opposer la prescription si le débiteur 
renonce frauduleusement et à fortiori s'il n'y renonce 
pas frauduleusement, ce qui est un non-sens. Les par- 
tisans du second système n'interprètent pas l'art. 1634, 
ils le suppriment et le remplacent par les art. 1166 
et 1167. Ces derniers articles n'ont pas été reproduits 
tous les deux par le G. c. v. Le législateur vaudois n'a 
pas permis que le créancier exerçât les droits et actions 
du débiteur sans s'y être fait subroger par autorité de 
justice. Nous ne connaissons que l'art. 1167 qui a une 
portée bien plus faible que l'art. 1634. 

Un troisième système enfin permet aux créanciers 
de faire annuler la renonciation du débiteur dans tous 
les cas et sans condition de fraude. Mais il est difiScile 
d'admettre que la loi, qui permet au débiteur de con- 
tracter de nouvelles dettes et de renoncer à la pres- 
cription, accorde au créancier le droit de faire annuler 
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«une renonciation, parce qu'il est intéressé à voir aug- 
menter la solvabilité de son débiteur. Ce système n'est 
4)as en harmonie avec l'esprit de la loi et doit être 
rejeté. 

Les trois systèmes que nous venons d'examiner mé- 
connaissent les droits du débiteur et exagèrent ceux du 
créancier. Le législateur permet au débiteur de donner, 
-de vendre, d'emprunter, de renoncer à la prescription, 
•etc. ; le fait de devoir ne restreint pas la capacité de 
celui qui doit. Les créanciers peuvent attaquer les actes 
iaits par le débiteur en fraude de leurs droits. L'art. 1634 
n'apporte aucune dérogation à ces dispositions. En effet, 
notre article ne parle pas du droit à' attaquer la renon- 
ciation, mais de celui à! opposer ce moyen. Les auteurs 
s'imaginent tous que ce droit d'opposer est le même et 
a les mêmes effets que le droit mentionné à l'art. 866 
(1167 C. N.). Il n'en est rien. Notre art. 1634 ne por^, 
croyons-nous, aucune atteinte aux principes que le Gode 
a précédemment édictés sur la subrogation et sur l'ac- 
tion paulienne. Conformément à l'art. 866 la renon- 
ciation que le débiteur a faite à la prescription ne peut 
être attaquée qu'en cas de fraude. Dans les autres cas 
le débiteur reste soumis aux suites de sa renonciation. 
-A notre sens la loi statue qu'un créancier qui se trouve 
•en concours avec un autre créancier, peut opposer à ce 
dernier la prescription, même si le débiteur ne fait pas 
valoir ce moyen. Mais le créancier à qui la prescription 
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est opposée peut toujours exercer ses droits contre le- 
débiteur, car la dette n'est pas éteinte. Le but du légis- 
lateur n'est pas de permettre à tout créancier de con- 
traindre le débiteur à profiter de la prescription, mais 
de placer le créancier négligent dans une position infé- 
rieure. Ainsi le droit d'opposer accordé aux créan- 
ciers profite à ces derniers et ne nuit pas au débi- 
teur; il n'est pas le même et n'a pas les mêmes effets 
que l'action révocatoire. Lorsque le débiteur ne prête 
pas serment que la dette a été payée, cela n'empêchera 
pas le créancier d'opposer la prescription puisqu'ei> 
opposant le créancier n'éteint pas la dette. 

Le droit d'invoquer la prescription appartient encore 
à tous ceux qui sont intéressés à ce que cette institution 
soit acquise. Quels sont ces intéressés? Troplong cite 
la caution et le garant. Marcadé fait observer avec raison 
que la caution est personnellement obligée et que si le 
débiteur veut renoncer à la prescription de son obli- 
gation, la caution peut invoquer la prescription de la 
sienne. Il résulte de l'art. 1514 que la caution qui 
oppose le moyen libératoire use d'un droit qui lui est 
propre et non du droit du débiteur, comme le veut 
l'art. 1634. Quant au garant, il échappe à la garantie 
en se fondant sur ce que l'éviction a eu lieu parla 
faute du garanti. Il est cependant possible de citer 
des cas dans lesquels un intéressé peut invoquer la pres- 
cription acquise au profit d'un tiers. Marcadé cite le 
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cas suivant : Un possesseur, en voie de prescrire un 
immeuble, concède à un tiers une servitude qui ne peut 
s'acquérir par prescription. Lorsque la prescription sera 
acquise, le tiers aura intérêt à l'invoquer, afin de main- 
tenir le droit concédé. Le même auteur cite encore un 
cas de vente d'un immeuble grevé d'hypothèque. Lors- 
que la dette sera prescrite sans que l'hypothèque le 
soit, l'acquéreur de l'immeuble hypothéqué aura in- 
térêt à invoquer la prescription afin de dégrever son 
fonds. 
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CHAPITRE V 



De la suspension de la prescription. 



Dès que la possession a commencé ou dès que l'ac- 
tion est née, la prescription court, et en principe elle 
court contre toutes personnes. Gomme il serait injuste 
d'appliquer cette règle à ceux qui, privés de l'exercice 
de leurs droits, ne sauraient pâtir de leur inaction, Ig 
législateur statue que dans certains cas la prescription 
ne court pas. Ces cas sont ceux de suspension. La sus- 
pension empêche la prescription de courir tant que la 
cause suspensive existe. Lorsqu'elle cesse, la prescrip- 
tion poursuit son cours et se soude à la partie acquise 
antérieurement à la suspension. Ainsi une prescription 
trentenaire a couru vingt ans avant d'être frappée de 
paralysie par la suspension ; ces vingt années sont ac- 
quises, et lorsque la paralysie cessera, la prescription 
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n'aura besoin que de courir dix ans pour être échue. 
Ce n'est donc pas une prescription nouvelle qui com- 
mence à courir après la suspension, c'est la même qui 
reprend sa marche quelque temps arrêtée. 

Les causes de suspension résultent toujours d'un fait 
plus ou moins persistant qui engendre une incapacité 
d'agir; elles sont fondées sur la maxime : contra non 
valentem agere non currit prœscriptio. Cette maxime 
n'a pas été inscrite dans la loi , elle n'est pas un prin- 
cipe général dont le juge ait à tirer les conséquences, 
car le Code a pris soin de déterminer lui-même les 
causes de suspension. Le législateur a entendu que la 
prescription courre contre toute personne qui ne peut 
pas se mettre au bénéfice d'une des exceptions qu'il a 
établies; il a voulu forcer les tribunaux à n'appliquer 
le principe : contra non valentem.... que dans certains 
cas déterminés, et ce n'est pas sans motif qu'il a em- 
pêché le juge d'examiner dans chaque cas si tel ou tel 
fait n'est pas de nature à constituer une incapacité 
d'agir suffisante pour causer la suspension de la pres- 
cription. Il est nécessaire que la loi indique avec pré- 
cision les cas dans lesquels la prescription ne court 
pas, car s'il appartenait au juge de les déterminer en 
application du principe qu'on ne peut prescrire contre 
ceux qui sont dans l'impossibilité de faire valoir leurs 
droits, l'existence de la prescription serait gravement 
compromise. Un tribunal verrait un empêchement 
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d'agir là ou un autre n'en verrait pas; des contesta- 
tions sans fin surgiraient à chaque instant; l'incertitude 
la plus complète régnerait en cette matière et les causes 
de suspension deviendraient si nombreuses que la pres- 
cription ne courrait plus qu'exceptionnellement. 

D'après Marcadé, les causes de suspension se divisent 
en trois classes : 

i^ Causes fondées sur la qualité personnelle du 
créancier ou du propriétaire. 

2<> Causes fondées sur les rapports existants entre le 
propriétaire ou le créancier et le possesseur ou le dé- 
biteur. 

S^ Causes fondées sur la modalité de certaines 
créances. 

1® Le Code Napoléon empêche la prescription de 
courir contre les mineurs et les interdits ; le Code civil 
vàudois, au contraire, ne considère pas la minorité et 
l'interdiction comme des causes de suspension. Il n'y 
a pas de raison pour faire une exception en faveur des 
mineurs et des interdits; ces personnes ont un tuteur 
responsable, elles agissent par l'organe de ce tuteur et 
on ne peut pas leur appliquer le principe contra non 
valentem...^ puisqu'elles ne sont pas incapables de faire 
valoir leurs droits. La disposition française enlève beau- 
coup d'avantages à la prescription ; elle rend la pro- 
priété très incertaine ; il est fâcheux qu'un possesseur 
qui a joui quarante ans et plus animo domini ne soit 
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pas sûr d'avoir acquis la prescription ; il peut encore 
succomber à une action en revendication si le ou les 
propriétaires ont été suffisamment longtemps en état 
de minorité ou d'interdiction. Notre Gode a sagement 
agi en ne plaçant pas les mineurs et les interdits hors 
du droit commun, il a ainsi donné à la propriété toute 
h stabilité qui lui est nécessaire. 

L'art. 4663 porte : « Aucune prescription ne court 
<;ontre les héritiers, ni contre les créanciers de la suc- 
cession, pendant que la succession n'est pas pourvue 
d'un curateur, et pendant le temps qui est donné aux 
héritiers pour accepter ou refuser la succession. > 
d'est à tort que les héritiers sont mentionnés au nom- 
bre des personnes contre lesquelles la prescription ne 
<^omt pas ; dans le cas indiqué par notre article il n'y 
a pas d'héritiers, ceux qui le seront ne le sont pas 
encore, la succession n'étant pas acceptée. La loi a 
prévu le cas d'une succession ouverte qui n'est pas 
acquise, soit d'une her éditas jacens y et elle a désigné 
ia succession par les personnes auxquelles celte suc- 
cession sera dévolue. La prescription ne court pas 
contre les créanciers d'une succession vacante, parce 
•qu'ils ne peuvent pas agir contre elle ; la prescription 
-est suspendue en faveur de Vkereditas JacenSy parce 
<[ue cette hereditas ne peut agir contre ses débiteurs 
excepté dans certains cas d'urgence. En droit français 
la prescription court contre les successions vacantes. 
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qu'elles soient ou non pourvues d'un curateur ; il ei> 
est ainsi parce que, s'il y a un curateur, il peut inter- 
rompre les prescriptions, et, s'il n'y en a pas, les inté- 
ressés peuvent en faire nommer un. La prescription- 
court encore contre la succession pendant les délais 
accordés pour faire inventaire et délibérer, car le- 
successible peut faire tous les actes conservatoires 
sans faire acte d'héritier et sans être forcé d'accep- 
ter la succession; il n'en est pas de même dans le 
canton ; notre article 721 est plus sévère que les arti- 
cles 778 et 796 du Code Napoléon. La seule exception 
que fasse le code français est en faveur de l'héritier 
bénéficiaire, à l'égard des créances qu'il a contre la 
succession.il est naturel que la prescription ne courre- 
pas contre un tel héritier, parce que, ayant en mains 
tout le patrimoine de la succession, il n'a pas à exer* 
cer d'action en payement. 

^^ La prescription ne court pas entre époux. La» 
nature du mariage s'oppose à ce qu'un époux intente,, 
pour conserver ses droits, une action à son conjoint. 
Les droits que les époux peuvent avoir l'un à l'égard 
de l'autre avant le mariage font ordinairement l'objet 
de stipulations dans le contrat. S'il en est autrement^ 
le mari ne possède pas les biens de sa femme à titre- 
de maître, mais à titre de mari, c'est-à-dire au nom 
de sa femme. Et même si l'on prévoit le cas d'ui> 
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époux possédant animo domini contre son conjoint, 
comme ce dernier n'a pas le droit d'agir pendant le 
mariage, il est juste que la prescription soit sus- 
pendue. 

3® La loi suspend la prescription à l'égard d'une 
créance qui dépend d'une condition jusqu'à ce que la 
condition arrive ; à l'égard d'une action en garantie, 
jusqu'à ce que l'éviction ait lieu, et à l'égard d'une 
créance à échéance fixe, jusqu'à ce que le jour de 
l'échéance soit arrivé. Dans ces cas il est juste de dire 
que la prescription ne court pas, parce qu'elle n'existe 
pas ; mais il est faux de prétendre qu'elle est suspen- 
due. Le principe contra non valentem... n'est appli- 
cable, et la prescription ne peut être suspendue que 
lorsqu'une personne qui a le droit d'en actionner une 
autre est dans l'impossibilité d'agir. Si ce droit d'ac- 
tionner n'existe pas, la prescription n'existe pas non 
plus, et par conséquent elle ne peut pas être suspendue, 
prius est esse quant esse taie. Tant que je n'ai pas le 
droit de vous actionner, de vous demander l'exécution 
d'une obligation, vous ne prescrivez pas contre moi, car 
vous ne pouvez éteindre un droit qui n'existe pas. Il est 
évident que la prescription extinctive, qui libère le dé- 
biteur par le défaut de réclamation du créancier, en 
peut prendre vie que lorsque le créancier peut récla- 
mer, c'est-à-dire lorsque l'action qu'elle a pour effet 
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d'éteindre est née. En d'autres termes, Texistence de 
la prescription extinctive est subordonnée à la naissance 
du droit d'action. 

Dès lors la prescription n'est pas suspendue à l'égard 
d'une créance qui dépend d'une condition, jusqu'à ce 
que la condition soit arrivée. La condition a pour effet 
de différer l'efficacité de l'acte conditionnel. Pendente 
condicione le droit n'existe pas encore, le créancier 
n'a pas d'action et le débiteur éventuel ne peut pas 
éteindre par prescription une action qui n'existe pas. 
En différant l'existence de l'action, la condition diffère 
aussi celle de la prescription. Ainsi, tant que la con- 
dition est en suspens, la prescription ne court pas» 
non pas, comme le dit la loi, parce qu'elle est sus- 
pendue, mais parce qu'elle n'existe pas. 

Dans une créance à terme, l'obligation est parfaite, 
mais le créancier ne peut pas en demander l'exécution 
avant que le terme soit arrivé ; le droit existe, mais 
l'action n'existe pas. De ce que nous avons dit plus 
haut, il suit que la prescription ne peut pas naître 
avant que le jour de l'échéance soit arrivé. 

Enfin l'obligation de garantir est conditionnelle ; le 
vendeur est obligé de garantir si l'éviction a lieu. 
Tant que l'éviction n'a pas lieu, l'action en garantie 
n'existe pas et la prescription de cette action non plus. 

En résumé, il n'y a que trois cas dans lesquels la 
prescription est suspendue : entre époux, à l'égard 



Digitized by VjOOQIC 



— 59 — 

d'une succession vacante et à Tégard des créanciers 
d'une succession vacante. L'article 4662 est inutile, 
puisque ce n'est pas à cause de la disposition qu'il 
renferme que la prescription ne court pas ; c'est à tort 
en outre qu'il figure au nombre des cas de suspension 
de la prescription. 
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PARTIE SPÉCIALE 



SECTION I 

DE LnjSUOAPION 



CHAPITRE PREMIER 
Des choses imprescriptibles. 

Toutes les choses qui sont susceptibles d'être ap- 
propriées s ont susceptibles d'être acquises par pres- 
cription ; toutes les choses qui sont hors du commerce 
sont imprescriptibles. Cette règle souffre deux excep- 
tions : les servitudes discontinues et non apparentes 
sont dans le commerce, et cependant elles sont impres- 
criptibles, art. 480 ; l'état civil des personnes est hors 
du commerce, mais dans le cas des art. 169 et 170 il 
peut être acquis par prescription. 



Digitized by VjOOQIC 



— 62 — 

Nous diviserons les choses imprescriptibles en deux 
classes, suivant qu'elles sont imprescriptibles par leur 
nature et suivant qu'elles le sont par la disposition de 
la loi. 

^^ Choses imprescriptibles par leur nature. 

Les res nulliuSj qui n'appartiennent à personne, 
qui sont affectées par la nature à l'usage de tous, sont 
hors du commerce et par conséquent imprescriptibles. 
Ainsi l'eau courante, l'air, la lumière du soleil, la 
mer, etc. 

Troplong et Marcadé mentionnent encore la liberté 
de l'homme et les facultés par lesquelles cette liberté 
peut s'exercer. Mais on ne peut acquérir par pres- 
cription que les choses ou des droits mr les choses. Or 
l'homme et l'ensemble de droits qui constituent la 
personnalité humaine ne sont pas des choses. Par 
conséquent la liberté et les facultés humaines ne sont 
pas imprescriptibles parce que ce sont des choses hors 
du commercCy mais parce qu'elles ne sont rien autre 
chose que la personnalité humaine^ qui est imprescrip- 
tible. 

2^ Choses imprescriptibles par la disposition de la 
loi. 

Sont hors du commerce et imprescriptibles toutes 
les choses qui, quoique appropriables, ne sont pas 
susceptibles de propriété privée, parce qu'elles n'ap- 
partiennent qu'à la nation, ces choses constituent le 
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domaine public et ses dépendances. L'art. 3^42 nous 
indique comnie rentrant dans cette classe : c les rou- 
tes, les rivières, les lacs, les rivages, les ports, et 
généralement toutes les portions du territoire canto- 
nal qui ne sont pas susceptibles d'une propriété pri- 
vée. » A cette énumération il faut encore ajouter tou- 
tes les choses qui sont possédées à titre public par les 
communes et les établissements publics. Il n'y a pas 
deux domaines publics, un cantonal et un communal ; 
il n'y a qu'un seul domaine public, qui est administré 
ou par l'Etat ou par les communes. Aussi l'art. 342 
n'a-t-il pas exclu les choses qui font partie du domaine 
public administré par les communes ; ces choses-là 
sont hors du commerce et imprescriptibles. Telles sont 
les rues, les chemins et sentiers publics, les places, 
promenades, fontaines, monuments publics, etc. C'est 
en vain que vous auriez possédé animo domini une 
chose appartenant au domaine public, vous n'avez 
acquis aucun droit. En droit ancien la possession im- 
mémoriale couvrait toute usurpation. Nous regrettons 
qu'il n'en soit plus ainsi. En présence de cette longue 
possession, le public s'est habitué à considérer le do- 
maine public comme restreint ; il en a joui comme 
restreint, et de même qu'une chose peut devenir pu- 
blique par l'usage, de même une chose publique de- 
vrait toujours rentrer dans le domaine privé lorsqu'un 
particulier empêche pendant longtemps le public d'user 
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de cette chose. En outre, il est juste, nous semble-t-il, 
que TEtat qui laisse commettre un empiétement sur 
son domaine soit puni de sa négligence, et que, 
comme les individus, il soit obligé de faire cesser l'em- 
piélement dans un certain délai, 60, iOO ans par 
exemple, sous peine de déchéance. 

Les choses de cette classe peuvent cesser de faire 
partie du domaine public et devenir choses privées, res 
in commercio. Si une chose est devenue publique par 
un acte de l'autorité, elle reste publique et imprescrip- 
tible tant qu'un acte de l'autorité ne la fait pas passer 
dans le domaine privé. Si, au contraire, c'est par l'usage 
que le public eu a fait que la chose est devenue pu- 
blique, l'usage contraire lui enlèvera ce caractère et la 
rendra prescriptible; il s'ensuit qu'un individu qui pos- 
séderait animo domini une telle chose ou une partie 
d'une telle chose l'acquerrait par prescription, parce 
que lorsqu'il aura possédé trente ans, l'usage public 
n'existera plus depuis trente ans et que dès ce moment 
la chose sera devenue un bien ordinaire, c'est-à-dire 
prescriptible. 

Les particuliers peuvent se servir d'une chose pu- 
blique conformément à l'usage auquel elle est destinée, 
mais ils ne pourraient pas acquérir sur elle une servi- 
tude. Du moment qu'une chose est imprescriptible, on 
ne peut pas plus acquérir sur elle un droit de servitude 
qu'un droit de propriété. 
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L'art. 4636 décide que « l'état, pour les biens qui 
lui appartiennent à titre particulier, les établissements 
publics et les communes, sont soumis aux mêmes pres- 
criptions que les particuliers, et peuvent également les 
opposer. > Cet article semble faire une nouvelle classe 
de choses imprescriptibles, comprenant les choses pos- 
sédées à titre public. Au fond ce n'est pas une classe 
nouvelle, car toutes les choses possédées à titre public 
font partie du domaine public. Secretan estime que 
cet art. 4636 a mis de côté les dispositions de l'ancien 
Goutumier de Yaud, qui défendaient aux particuliers 
d'opposer leur possessoire contre une communauté et 
réciproquement. Mais, ce n'était qu'en m^iltère de biens 
communaux que le possessoire ne pouvait pas être op- 
posé; ces biens étaient possédés li titre public et étaient 
imprescriptibles. Le possessoire pouvait être opposé en 
matière de biens possédés à titre particulier. Ainsi le 
Goutumier statuait que les choses publiques étaient im- 
prescriptibles. La loi, on le voit, n'a pas changé. Ce 
sont les biens qui de publics qu'ils étaient sous le Gou- 
tumier sont devenus biens privés, par exemple les forêts, 
les pâturages, etc. 
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CHAPITRE II 
De la possession. 

§ 1. Définition et nature de la possession. 

Le pouvoir physique que Thorame exerce sur une 
chose corporelle, le pur fait matériel de la détention 
ne suffit pas pour constituer la possession, au sens ju- 
ridique. Pour que la détention, fait matériel, se trans^ 
forme en possession, fait juridique, il faut que l'inten- 
tion, de se comporter en maître à Tégard de la chose 
vienne s'y ajouter. Sans Vanimus rem sibi habendi^ il 
n'y a pas de possession, c Posséder une chose, dit 
Marcadé, c'est l'avoir en sa puissance, la garder sous 
sa maîtrise, la tenir sous son pouvoir; il n'y a de pos- 
session véritable et proprement dite que celle qui im- 
plique cette idée de maîtrise et de domination de la 
chose. :» Nous ne possédons que lorsque nous détenons 
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une chose pour nous-mômes, à titre de propriétaire. 
Ainsi le dépositaire, le fermier, le commodataire, etc., 
qui iie détiennent pas la chose pour eux-mêmes et 
animo dominiy ne sont pas possesseurs. Au contraire, 
le voleur, l'usurpateur qui tiennent la chose dans leur 
pouvoir, qui exercent ce pouvoir pour eux-mêmes et à 
titre de maître, ont une vraie possession. 

Tandis que la propriété est un droit qui ne peut 
s'acquérir que conformément aux modes légaux d'ac^ 
quisition, la possession n'est qu'un fait qui n'est pas 
forcément la manifestation d'un droit. Gomme la pos- 
session est la détention exercée à titre de maître, pour 
posséder il n'est pas nécessaire d'être propriétaire, il 
suffit de se prétendre propriétaire, car celui qui affiche 
une telle prétention, qu'elle soit ou non fondée, se 
conduit en maître et détient animo domini. 

Â proprement parler ce ne sont que les choses cor- 
porelles qui sont susceptibles de possession, parce que 
seules elles sont susceptibles de détention physique. 
Cependant, comme il est possible de jouir d'un droit, 
de l'affirmer, de le rendre manifeste par l'usage qu'on 
en fait, on a regardé cette jouissance comme une espèce 
dé détention et on l'a dipçéïée d' abord quasi-possession, 
puis simplement possession. 

Ainsi ]di possession est la détention ou la jouissance 
d'une chose ou d'un droit que nous tenons ou que 
nous exerçons à titre de propriétaire. 
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Le Gode ne connaît que la possession qui s'effectue 
animo domini. Gela résulte de la définition de Tart. 1 637 : 
€ La possession est la détention 0u la jouissance d'une 
chose ou d'un droit que nous tenons ou que nous ex^« 
çons par nous-mêmes, ou par un autre qui la tient ou 
qui Texerce en notre nom. > Il résulte de cet article : 

1® Que nous pouvons posséder par nous-mêmes on 
par un autre qui exerce notre détention pour nous et 
en notre nom; 

2^ Que nous ne sommes possesseurs que lorsque nous 
détenons pour nous-mêmes; 

S^ Que les personnes par lesquelles nous possédons 
ne sont pas possesseurs; elles détiennent pour nous et 
n<m pour elles ; elles ne sont que nos mandataires» nos 
représentants ; c'est nous qui possédons par leur inter* 
médiaire, c'est nous qui sommes pos^sseurs et non 
pas elles. 

En n'appelant possesseurs que ceux qui détiennent 
pour eux-mêmes, l'art. 1637 ne regarde comme pos- 
session que la détention que nous exerçons (par nous* 
mêmes ou par autrui) pour nous-mêmes, c'est-à-dîre 
à titre de propriétaire. 

Tous ceux qui détiennent une chose pour autrui, 
ainsi le dépositaire, le locataire, le commodataire, l'usu- 
fruitier, etc., ne tiennent pas la chose animo domini 
et ne sont pas possesseurs; ils sont détenteurs précaires. 
Ils disposent de pouvoirs qui leur ont été conférés par 
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le propriétaire, ils en jouissent, ils en retirent le&béné- 
fiées, mais ils ne les exercent pas pour eux-mêmes. Bs 
ne sont que les instruments par lesquels le propriétaire 
exerce sa possession, ils n'ont pas l'intention d'agir 
animo dominiy ni de méconnaître les droits du maître. 
Leur conduite n'est pas contraire à la volonté du pro- 
priétaire ; par leur jouissance ils affirment les droits du 
maître et reconnaissent qu'ils détiennent pour lui, seul 
possesseur de la chose. 

Au nombre des détenteurs précaires il en est un, 
l'usufruitier, que Marcadé considère avec raison comme 
possédant précairement la chose du propriétaire, et 
comme possédant pour lui et à titre de maître le jus 
in re utendi fruendi. L'usufruitier détient la chose du 
maître et possède le droit d'usufruit. Ces deux posses- 
sions, celle du nu-propriétaire et celle de l'usufruitier, ne 
se contredisent pas, elles vont de pair; l'une comprend 
le droit de propriété moins le jus in re utendi fruendi^ 
l'autre ce dernier droit seulement. Il s'ensuit qu'aucune 
de ces possessions ne peut absorber l'autre par pres- 
cription et qu'au bout de trente années l'usufruitier 
sera encore usufruitier et pas propriétaire exclusif du 
droit intégral de propriété. Cette position spéciale de 
l'usufruitier vient de ce qu'il a un jus in re et que 
l'art. 1637 appelle aussi possession la jouissance d'un 
droit sur une chose. Vis-à-vis du propriétaire l'usu- 
fruitier est détenteur précaire, vis-à-vis de l'usufruit il 
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est possesseur. Lorsqu'une chose est soumise à usur 
fruit il y a ainsi une possession de la chose, c'est celle 
du nu-propriétaire, et une possession d'un droit ou une 
quasi-possession, celle de l'usufruitier sur le jus in re 
utendi fmendi. 



§ 2. Avantages de la possession. 

Des différentes manières dont elle s'acquiert, 

se conserve et se perd. 

Gomme tout les droits, la propriété oe tombe pas sous 
les sens, elle est invisible ; ce n'est que par son union 
avec le fait de la possession qu'elle devient en quelque 
sorte tangible. Généralement la possession n'est pas 
séparée du droit de propriété, elle en est la manifesta- 
tion la plus ordinaire, aussi n'est-il pas étonnant que 
la loi ait tiré du fait de la possession la présomption 
du droit de propriété. Cette présomption est un avan- 
tage très important; elle dispense le possesseur de 
prouver que sa jouissance est l'exercice d'un droit ; dès 
lors en cas de contestation entre le possesseur et un 
tiers qui se prétend propriétaire, elle a pour effet de 
maintenir la jouissance tant que le tiers n'a pas prouvé 
son droit. Le possesseur ne peut être évincé autrement 
que par un jugement définitif sur la propriété. Mais ce 
n'est que lorsque la possession a duré une année et 
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avec les caractères exigés par la loi, que le possesseur 
est présumé propriétaire et qu'il ne peut être dépouillé 
de sa jouissance que juridiquement. Au fond la pos- 
session annale est une prescription acquisitive, elle est 
un moyen d'acquérir par un certain laps de temps le 
droit de possession, le jus possessionis (et non \ejus 
possidendiy. Ce droit de possession engendre les actions 
possessoireSj grâce auxquelles le possesseur peut ou se 
faire maintenir dans sa jouissance de la chose lorsque 
sa possession est troublée, ou se faire rétablir dans sa 
possession lorsqu'il est dépossédé par le fait d'un tiers. 
En France, lorsque l'action a pour but de faire cesser 
le trouble apporté à la possession, elle s'appelle com- 
plainte, et lorsque le possesseur actionne en restitution 
de sa possession, l'action qu'il intente se nomme ré- 
intégrande. Ces actions doivent être intentées dans le 
délai d'une année. En outre le Gode français statue 
que le possessoire et le pétitoire ne peuvent pas être 
cumulés. 

Notre Gode ne fixe pas le délai dans lequel on peut 
invoquer les actions possessoires; ce délai est, croyons- 
nous, d'une année. Gela résulte de la nature même 
de la possession annale et de l'art. 1651. Gelui qui 
dépouille le possesseur de sa jouissance entre en posses- 
sion, acquiert au bout d'une année la possession annale, 
\^jus possessionis et les actions possessoires; il devient 
possesseur et se trouve au bénéfice de l'art. 1645. Au 
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contraire, celui qui a été privé pendant une aanée de 
la jouissance qu'il avait de la chose ne peut plus in- 
voquer les actions possessoires, il a perdu sa possession, 
et se trouve en présence d'un usurpateur qui a acquis 
le droit de rester en jouissance. L'art. 1651 statue que 
la prescriptioa est interrompue si pendant une année 
le possesseur a été privé de la jouissance de la chose. 
Il résulte de cet article que le possesseur est censé 
n'avoir jamais perdu sa possession si pendant ce temps 
il s'y est fait réintégrer, ce qui suppose évidemment la 
règle que le possesseur annal doit invoquer les actions 
possessoires dans l'année qui suit la perte de la posses- 
sion. Nous ajoutons que le délai ne peut courir que 
du jour où la violence a cessé, car ce n'est que dès ce 
moment que l'usurpateur a une possession munie des 
qualités nécessaires pour engendrer \ejus possessionis. 
Tant que le spoliateur n'a pas acquis les actions pos- 
sessoires le possesseur dépossédé peut les invoquer. 

En maintenant le possesseur en jouissance de la chose 
jusqu'à ce qu'il en soit évincé par un jugement définitif 
sur la propriété, l'art. 1645 a tranché négativement la 
question de savoir si le possessoire et le pétitoire peuvent 
être cumulés. En effet, si le propriétaire pouvait oppo- 
ser reconventionnellement son droit de propriété à une 
action possessoire qui lui est intentée, l'art. 1645 serait 
mis de côté, le possesseur serait évincé autrement que 
par un jugement définitif. C'est à tort, nous semble- 
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t-il, qu'un arrêt ^ de la cour de cassation vaudoise a 
prononcé que le défendeur peut opposer reconvention- 
nellement son droit de propriété à un possesseur annal 
qui invoque une action possessoire. 

La possession des meubles ne donne pas lieu aux 
actions possessoires, parce qu'en matière mobilière la 
possession se confond avec la propriété. Ce n'est qu'en 
matière immobilière qu'on peut parler de possession 
annale, de droit de possession et d'actions possessoires. 

Marcadé prétend que la possession, pur fait à son 
origine, devient un droit lorsqu'elle a duré une année. 
Cette opinion est erronée. Il n'est pas possible que la 
possession puisse devenir un droit. Simple fait à son 
origine, elle ne change pas de caractère, elle ne subit 
aucune modification intrinsèque, elle reste toujours 
identique à elle-même, et le temps n'a pour effet que 
. de prolonger son existence et non de la changer en 
droit puisqu'on elle-même elle n'a pas changé. Qu'elle 
dure 5, 10, 15 ans ou plus, elle est toujours l'action 
de posséder^ la possession, un simple fait qui dure plus 
ou moins longtemps. L'influence du temps n'est pas 
de transformer la possession en droit, mais de lui faire 
produire des effets. La possession annale est un fait 
. qui crée lejuspossessionis en vertu duquel le possesseur 
est présumé propriétaire et peut invoquer les actions 
possessoires. La thèse de Marcadé conduit cet auteur 

* 11 janvier 1849. Txaug-Sécretan. 
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à une contradiction. En effet, puisqu'on prétend que 
lorsque la possession a duré un an elle est devenue un 
droit, celui de possession, pour être logique on doit 
prétendre aussi que lorsque la possession a duré trente 
ans elle ne peut plus être un fait et qu'elle est devenue 
un droit, celui de propriété. Or le savant jurisconsulte 
nous dit que dans Tétat normal des choses la posses- 
sion n'est que le fait par lequel la propriété s'exerce 
et se manifeste. Il est évident que si la possession est 
un droit lorsqu'elle crée le droit de possession, elle ne 
peut pas être un fait lorsqu'elle crée le droit de pro- 
priété. Marcadé a confondu la cause avec l'effet, et a 
attribué à celle-là les caractères de celui-ci. La pos- 
session n'est pas tantôt un fait, tantôt un droit, elle 
est toujours un fait. 

Ce fait produit les quatre effets suivants : 

1^ La possession de bonne foi donne au possesseur 
le droit de faire siens les fruits de la chose possédée. 

2® En matière mobilière la possession confère im- 
médiatement la propriété. 

3<^ La possession qui a duré une année fait présumer 
le possesseur propriétaire, produit \ejus possessionis et 
les actions possessoires. 

4^ La possession qui a duré trente ans rend le pos- 
sesseur propriétaire de la chose possédée. 

Tels sont les effets ou avantages de la possession. 

Marcadé cite à l'appui de sa thèse quelques mots de 
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Toullier qui nous semblent aii contraire témoigner en 
faveur de la thèse qui nous soutenons. Toullier dit en 
effet : c La loi exigea sagement le laps d'une année de 
possession paisible, pour conférer au possesseur le droit 
de possession, qui le fait provisoirement présumer pro- 
priétaire »... Puis cet auteur ajoute que la possession qui 
a duré moins d'une année est un fait qui ne confère 
aucun droit au possesseur. Ne ressort-il pas de ces 
paroles que la possession qui a duré moins d'un an 
est un fait qui ne confère aucun droit et que la pos- 
session annale est un fait qui confère un droit? C'est 
de toute évidence. 

L'acquisition de la possession n'a lieu que par la 
réunion du pouvoir physique que nous exerçons (par 
nous'-mêmes ou par autrui) sur une chose et de l'in- 
tention d'exercer ce pouvoir à titre de maître. Si nous 
n'avons que Vanimus domini nous ne possédons pas, 
tout au plus manifestons-nous le désir d'acquérir une 
chose; si nous avons seulement le corpus nous ne pos- 
sédons pas, nous détenons. Pour qu'une chose soit 
dans notre pouvoir physique, pour que nous en ayons 
le corpus^ il n'est pas nécessaire que nous la tenions 
dans la main, il suffit de pouvoir la tenir, de pouvoir 
en disposer à chaque instant et à notre gré. Tout fait, 
tout acte qui nous donne la faculté de tenir et de dis- 
poser d'une chose nous donne le corpus de cette chose. 
Ainsi je puis disposer des marchandises contenues dans 
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un magasin dont on m'a remis la clef, des objets qui 
sont dans mon appartement, dans mes tiroirs, etc. Il 
est avéré que je détiens ces choses^ puisque sans les 
tenir matériellement elles sont cependant soumises à 
ma volonté, à mon pouvoir. Lorsque vous faites un 
acte d'appréhension pour moi, j'appréhende les choses 
que vous détenez matériellement à mon intention. De 
même j'ai le corpus des choses que vous détenez à 
titre de locataire, de commodataire, etc. ; vous détenez 
naturellement, tandis que moi je détiens civilement. 11 
est clair que je tiens une chose que je vous loue ou que 
je vous prête et que j'en dispose, car votre détention n'est 
que la manifestation du pouvoir que j'exerce sur la chose. 
Vanimus rem sibi habendi est l'intention de se conduire 
à l'égard de la chose comme un propriétaire. Vouloir 
être maître de la chose qu'on détient suffît pour en 
être possesseur; il importe peu qu'on croie en son droit 
de propriété ou que l'on sache pertinemment qu'on 
n'est pas propriétaire. Si nous avons la conviction de 
notre droit, nous sommes possesseurs de bonne foi, si 
nous ne l'avons pas nous sommes quand même posses- 
seurs, car nous voulons détenir en maître, mais nous 
sommes possesseurs de mauvaise foi. 

Tant que Vanimus et le corpus sont réunis, nous 
conservons notre possession. Nous ne dirons pas avec 
Marcadé que la possession se conserve animo solo 
« parce que je ne suis pas forcé de me servir con- 
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linuelleraent de ce qui m^appartient; et c'est toujours 
moi seul dès lors qui possède cette chose, par le seul 
effet de ma volonté... > Nous n'avons pas perdu le 
corpus d'une chose parce que nous ne la détenons pas 
matériellement ; nous ne le perdons que lorsque nous 
renonçons à tout pouvoir sur la chose, ou lorsqu'un 
tiers nous enlève la possibilité d'exercer ce pouvoir, ou 
lorsque par force majeure nous sommes dans l'impos- 
sibilité de disposer de la chose. On ne peut pas pré* 
tendre qu'une chose dont nous ne nous servons pas 
ne soit pas dans notre pouvoir, dans notre corpus; elle 
est soumise à notre volonté, nous pouvons en disposer, 
nous en disposons même, car ne pas se servir d'une 
chose dont on peut se servir est encore en disposer. 
La détention matérielle est d'une haute importance taiit 
que la possession n'est pas devenue annale, parce que 
si un tiers vient à s'emparer de la chose, il devient im« 
médiatement possesseur, et le détenteur dépossédé, qui 
n'a pas acquis \ejus possessioniSy ne peut plus recouvrer 
sa possession. 

Nous perdons la possession lorsque par un fait quel- 
conque nous sommes dans l'impossibilité de disposer 
de la chose ou lorsque nous ne voulons plus la possé- 
der. Ainsi, si la chose vient à périr, si nous la perdons, 
si un tiers vient à s'en emparer avant que nous ayons 
acquis les actions possessoires ou que les ayant acquises 
l'usurpation dure une année ou plus; dans ces cas nous 
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perdons la possession pas la perle de noire pouvoir d'agir 
sur la chose. Quand nous transférons notre possession^ 
ou quand nous abandonnons la chose fderelictioj^ nous 
perdons notre possession parce que nous cessons de 
vouloir la posséder. 



§ 3. Des qualités que la possession 

doit revêtir pour conduire à Vusucapùm^ ou des vices 

de la possession. 

Pour servir de base à la prescription acquisitive la 
possession doit être : continue, non interrompue, paisi- 
ble, publique, non équivoque, et à titre de propriétaire. 

1® La possession est continue lorsqu'elle s'exerce 
régulièrement suivant l'usage et la nature de la chose 
possédée. Ainsi, pendant cinq ans j'ai cultivé une terré 
et j'en ai récolté les fruits; la sixième année je ne l'ai 
pas cultivée, mais la septième je l'ai remise en culture : 
ma possession n'a pas été continue, pendant la sixième 
année elle a été discontinue. Cependant je n'ai pas 
cessé d'être possesseur, je n'ai perdu ni le corpus ni 
Vanimus dominij mais je ne prescrirai pas, parce que 
ma possession n'est pas utile pour la prescription. Tan- 
dis que le propriétaire peut jouir de la chose comme 
bon lui semble, en user ou n'en pas user, le possesseur 
est obligé, pour pouvoir acquérir par prescription, de 
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manifester sa jouissance d'une manière continue. Pour 
anéantir les droits résultant de la possession, le pro- 
propriétaire n'a qu'à prouver que le possesseur a joui 
d'une manière discontinue, 

La continuité de la jouissance n'est pas absolue, elle 
comporte des intermittences normales provenant de la 
nature même du bien possédé. On ne jouit pas d'une 
vigne, d'un pré, de la même façon que d'une maison 
ou d'un bois. Dès lors une vigne sera possédée d'une 
manière continue si le possesseur l'entretient et en 
jouit régulièrement et comme le veut la nature de ce 
bien. De même la jouissance d'un bois mis en coupes 
réglées sera continue si le possesseur fait les coupes 
quiand elles doivent être faites, et, n'eût-il pu faire, pen- 
dant le temps requis pour prescrire, que trois actes 
matériels de jouissance, il aura prescrit, car sa jouis- 
sance aura été continue, ayant joui du bien régulière- 
ment et normalement. 

2® La possession ne doit pas être interrompue. La 
possession est discontinue lorsque le possesseur jouit 
d'une manière irrégulière et intermittente ; la disconti- 
nuité n'empêche pas la possession d'exister, tandis que 
l'interruption a pour effet de détruire et d'anéantir la 
possession. Une jouissance peut être discontinue et non 
interrompue, mais elle ne peut pas être interrompue 
et continue. En effet, la possession interrompue n'existe 
plus, elle ne peut donc pas être continue ou discon- 
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tinue, car la continuité et la discontinuité supposent 
nécessairement une possession qui existe. Si malgré 
rinterruption le possesseur reste en possession, sa jouis- 
sance n'est ni continue ni discontinue, car ce n'est pas 
la même possession qui s'effectue, mais c'est une pos- 
session nouvelle qui commence. Dès lors la jouissance 
antérieure à l'usurpation sera inutile pour la prescrip- 
tion, non pas parce qu'elle aura été discontinue, mais 
parce qu'elle aura été interrompue. 

Le possesseur n'a pas à prouver que sa possession a 
été continue et non interrompue; du moment que pos- 
sédant actuellement il prouve avoir possédé ancienne- 
ment, la loi présume quM a possédé dans le temps in- 
termédiaire, sauf la preuve contraire. (Art. 1643.) Le 
possesseur n'est au bénéfice de cette présomption que 
s'il prouve et sa possession ancienne et sa possession 
actuelle. S'il ne prouve que sa possession ancienne il 
ne sera pas présumé posséder actuellement, car il res- 
sort de sa preuve qu'il a possédé et qu'il ne possède 
plus. La possession actuelle ne peut être prouvée que 
pas des faits patents et manifestes. Si le possesseur n'a 
pas de titre, la possession actuelle ne fait pas présumer 
l'ancienne, mais si le possesseur a un titre, Troplong 
et Harcadé estiment que la possession sera présumée 
avoir commencé à la date du titre. Cette distinction 
ne nous paraît pas fondée. La loi exige que le posses- 
seur prouve sa possession ancienne, or, si le possesseur 
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invoque un titre, le juge appréciera ce titre comme tout 
autre moyen de preuve et décidera si la preuve entre- 
prise a ou non réussi, mais il n'en tirera pas forcément 
la présomption de fait que la jouissance a commencé 
dès la date du titre, car le titre prouve que le posses^ 
seur a pu entrer en possession, mais ne démontre pas, 
conime le veut la loi, que la possession s'est réelle- 
ment exercée dès la date du titre. 

3^ La possession doit être paisible. Secretan pense 
que la possession paisible est celle qui est acquise sans 
violence. Cependant sans être violemment acquise la 
jouissance peut parfaitement n'être pas paisible. Ainsi 
vous êtes entré en jouissance d'une terre sans vous 
fonder sur la violence, vous la possédez sans que per- 
sonne vous fasse opposition, lorsqu'un tiers, estimant 
avoir des droits sur la chose que vous dUenez, use 
envers vous de violence, vous attaque et vous inquiète 
matériellement, cherche à s'emparer de votre jouis- 
sance et à vous en expulser de force; de votre côté 
vous vous maintenez en possession en repoussant les 
attaques dont vous êtes l'objet. On ne peut pas dire 
que votre possession soit violente, pourtant elle n'est 
pas paisible, car elle est à chaque instant troublée, 
contestée, niée, et ce n'est qu'en luttant constamment 
que vous pouvez la conserver. Pour être paisible la 
possession de doit être ni violente, ni troublée. 

L'art. 1642 statue que les actes de violence ne peu- 

6 
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tent pas fonder âne possession utile pourlapnescriptîm» 
et que la possession utile ne commence que lorsque la 
violence a cessé. Cet article est inutile, en outre il ren- 
ferme une contradiction. Inutile, car en exigeant «quo 
la possession soit paisible pour pouvoir opérer la près* 
cription, la loi eidge que la possession ne soit pas vio- 
lente. Il renferme une contradiction, parce que d'un 
côté il pose que la possession fondée sur la violence est 
incapable de conduire à l'usucapion, de l'autre qu'une 
telle possession est capable d'opérer la prescription 
lorsque les actes de violence ont cessé. — Â Rome la 
violence était un vice qui ne pouvait être purgé que 
par le retour de la chose dans le pouvoir du proprié- 
taire, tandis qu'aujourd'hui les faits matériels de vio- 
lence ne vicient la possession que pendant leur durée. 
Ainsi la possession fondée sur la violence est efficace,^ 
ce ii'est que la possession violente qui est inefficace. 
La possession discontinue ou interrompue est^viciée 
en elle-même et d'une manière absolue, aussi tous^ 
ceux qui agissent contre le possesseur peuvent lui op- 
poser les vices de discontinuité ou d'interruption. Au 
contraire la possession violente peut être paisible vis- 
à-vis de Primus et de Secundus et violente vis-à-vis de 
Tertius seulement. Primus et Secundus ne pourront 
pas critiquer la possession et le possesseur prescrira 
contre eux, tandis que Tertius pourra se prévaloir du 
vice de violence et l'opposer au possesseur. Le vice 
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de violence n'est donc pas absolu , mais relatif à la per- 
sonne à regard de laquelle la possession n'a pas été 



4® La possession doit être pvhlique. Il est naturel 
que le législateur n'ait pas permis l'acquisition du droit 
de propriété au possesseur qui cache sa jouissance, 
parce que les personnes qui ont intérêt à s'opposer à 
la possession ne peuvent le faire lorsqu'elles ignorent 
qu'un tiers s'est emparé de leur chose et en jouit clan- 
destinement. Pour que la possession opère la prescrip- 
tion, elle doit s'exercer au grand jour, au su et au vu 
de tout le monde; le vice de clandestinité rend la pos- 
session inefficace. La possession publique n'est pas celle 
qu'on voit, c'est celle qu'on peut voir, qui est visible. 
La clandestinité n'est pas un vice absolu ; je puis posséder 
publiquement vis-à-vis des uns et clandestinement vis- 
à-vis des autres; du moment que vous avez pu voir ma 
possession, je ne me suis pas caché et vous ne pouvez 
pas argumenter de la clandestinité. Ainsi ce vice est 
relatif aux personnes auxquelles le possesseur a celé sa 
jouissance. 

5<* Pour prescrire, la possession ne doit pas èiT^équi- 
vaque. Lorsque toutes les qualités que la possession doit 
réunir ne sont pas manifestes et évidentes, la posses- 
sion est équivoque. Ainsi l'existence de la possession 
ancienne sera douteuse, équivoque, -si le possesseur 
n'établit pas dés faits d'où résulte nettement la preuve 
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de la possession. La possession actuelle peut aussi être 
équivoque si le possesseur n'allègue que des faits de 
jouissance mal déterminés et de peu d'importance. 
Gomme les caractères de la possession peuvent être 
plus ou moins caractérisés, comme entre leur affir- 
mation absolue et leur négation absolue se trouvent 
des degrés qui laissent l'esprit dans l'incertitude, l'équi- 
voque peut exister à l'égard de chacun de ces caractères, 
sauf cependant à l'égard de l'interruption. La posses- 
sion, en effet, est interrompue ou non interrompue, 
il n'y a pas de milieu; l'interruption est toujours un 
fait certain, bien déterminé, qui ne peut pas plus ou 
moins exister: elle existe ou elle n'existe pas. — La pos- 
session peut être équivoque quant à la continuité. Cela 
a lieu lorsque l'adversaire du possesseur, en cherchant 
à prouver que la jouissance a été discontinue, ne 
réussit pas complètement dans sa preuve, mais prouve 
que le possesseur a joui d'une manière irrégulière et 
sans accomplir tous les actes de possession. Dans ce 
cas, la possession ne sera pas discontinue, elle ne sera 
pas non plus continue, elle sera équivoque. La jouis- 
sance peut aussi être équivoque quanta sa publicité, soit 
parce que les faits de possession avancés par le pos- 
sesseur ne sont pas franchement publics, soit parce 
qu'ils ne sont pas franchement clandestins. De même il 
peut être fort douteux que la possession ait été paisible 
sans que pour cela elle ait été violente ; la jouissance 
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sera alors équivoque. Enfin il peut résulter des preuves 
entreprises qu'il est douteux que la possession se soit 
exercée à titre de maître; dans ce cas, la possession sera 
équivoque quaat à Vunimus domini. 

6® La possession doit s'exercer à titre de propriétaire. 
Sans Vanimus rem sibi habendi il n'y a pas de posses- 
sion ; tout ceux qui ne détiennent pas une chose pour 
eux-mêmes, animo domini^ ne sont pas possesseurs, 
mais détenteurs précaires. Ainsi le fermier, le déposi- 
taire, Tusufruitier, etc., ont une jouissance précaire. La 
jouissance de pure faculté et la jouissance de simple 
tolérance ne sont pas exercées à titre de maître et ne 
peuvent opérer la prescription, c On appelle jouissance 
de pure faculté j dit Marcadé, celle que nous exerçons 
non en vertu d'un droit à nous propre, mais en vertu 
de la destination de la chose qui appartient à tous ou 
à plusieurs, et comme membres de l'universalité qui en 
est maîtresse, i» J'ai une telle jouissance lorsque je cir- 
cule sur une route, lorsque je prends de l'eau à une 
fontaine publique, en un mot lorsque j'exerce un droit 
sur une chose destinée à un usage commun. La jouis- 
sance de simple tolérance est celle que souffre un pro- 
priétaire par gracieuseté, par esprit de condescendance, 
par pur bon vouloir et qu'il peut faire cesser à son gré. 
Elle n'est jamais un droit, mais simplement une fa- 
veur. Tandis que la possession précaire résulte tou- 
jours d'un droit concédé expressément, la jouissance 
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de simple tolérance n'est, comme son nom Tindique, 
que le résultat de la tolérance ; c'est une permission 
concédée tacitement et qui est révocable. S'il y a con- 
testation sur le point de savoir si la jouissance a été de 
tolérance ou non, le juge décidera. 

Lorsqu'il est douteux que le possesseur ait joui à titre 
de maître ou précairement, la preuve à entreprendre 
à ce sujet est réglée par les deux présomptions sui- 
vantes : 1® Le détenteur est toujours présumé posséder 
pour lui, et à titre de propriétaire; cette présomption 
cède naturellement devant la preuve contraire, de plus 
elle cède devant la présomption : 2^ Le possesseur 
qui a commencé à posséder précairement est toujours 
présumé posséder au même titre, à moins qu'il ne 
prouve que sa détention précaire s'est changée en pos- 
session à titre de maître. 

La possession entachée du vice du précarité l'est en 
elle-même, d'une manière absolue et à l'égard de tout 
le monde. Les détenteurs précaires, ainsi le mari pour 
les biens de sa femme, le dépositaire, le gagiste, le lo*- 
cataire, l'usager, le commodataire , l'usufruitier, le 
mandataire, etc., ne peuvent jamais acquérir par pres- 
cription, car leur détention, loin d'affirmer un droit à 
eux propre, affirme et maintient le droit d'autrui. Les 
héritiers des détenteurs, dit l'art. 1647, ne peuvent 
non plus prescrire. Secretan, après avoir fait observer 
que € l'héritier et son auteur ne forment qu'une seule 
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«t même persoime, » ajoute qae le mot héritier doit 
«^entendre des légataires et des donataires, car, dit-i], 
« il n'y a, surtout actuellement, aucune raison pour 
favoriser davantage Les légataires et les donataires que 
les héritiers, relativement à la prescription. Tandis 
^eFon conçoit le motif pour lequel la loi permet à celui 
qui a payé Timmeubte, l'ayant acheté même d'un fer- 
filière de le prescrire, si sa propre possession a été de 
suffisante durée^ > Mais il ne s'agit pas de favoriser les 
légataires oo de ne pas les favoriser, il s'agit de savoir 
! sur quel principe le législateur s'est appuyé pour em* 
pêcher aux héritiers des détenteurs précaires d'acquérir 
par prescription. Or les successeurs universels ou à titre 
«miversel représenteoit toujours leur auteur, Us en con-* 
tinuent la personnalité, ils en exercent les droits et en 
accomplissent les obligations ; leur possession n'est pas 
une possession nouvelle basée sur un titre nouveau, 
«lie n'est qu'une possession continuée, fondée sur le 
même titre que celle de leur auteur. Aussi les vices 
dont la jouissance de l'auteur était entachée se retrou- 
vent nécessairement dans la possession de l'héritier, 
oar ce dernier n'exerce pas un droit différent de celui 
du de eujus. Dès lors, si la possession de l'auteur est 
précaire, celle de l'héritier est précaire aussi et inutile 
pour la prescription. Au contraire, les légataires, les 
donataires, de même que les acheteurs et les autres 
successeurs particuliers, ne représentent pas leur au* 
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leur; ils possèdent par eux-mêmes et en vertu de leur 
titre, leur possession est nouvelle, elle est différente 
de celle de leur auteur; aussi le successeur particulier 
d'an détenteur précaire, possédant à titre de maître, 
peut acquérir par prescription. Il est étonnant que Se* 
cretan argumente du fait que le légataire et le dona- 
taire n'ont pas acheté Timmeuble qu'ils ont acquis; 
cet allégué est sans valeur, car il importe peu que ma 
possession soit ou ne soit pas la conséquence d'un 
achat; du moment que je suis successeur particulier, 
je possède en me fondant sur un titre autre que celui 
de mon auteur, ma jouissance s'effectue donc animo 
domini et je puis prescrire. Ainsi la disposition de 
l'art. 1647 ne peut pas s'appliquer aux légataires 
ou aux donataires, parce que ces personnes, qui sont 
des successeurs particuliers, fondent leur possession sur 
un titre translatif de propriété (le legs ou la donation), 
et ne jouissent pas à titre précaire comme leur alié- 
nateur. 

L'art. 1649 statue assez inutilement que e ceux 
à qui les fermiers, dépositaires et autres détenteurs 
précaires ont transmis la chose par un titre translatif 
de propriété, peuvent la prescrire. > Il va de soi qu'un 
successeur à titre singulier qui a un nouveau titre de 
possession, une possession nouvelle, qui ne jouit pas 
précairement, comme son aliénateur, mais à titre de 
maître, peut acquérir par prescription. Cet article ne 
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s'applique pas, suivant Secretan, aux donataires et aux 
légataires; rien n'est plus» faux que cette opinion. En 
effet, la distinction que fait notre auteur entre les suc- 
cesseurs qui acquièrent la chose à titre onéreux et ceux 
qui l'acquièrent à titre gratuit n'est pas dans la loi; 
or, où la loi ne fait pas de distinction, il n'est pas per- 
mis d'en faire; en outre, il est incontestable que le legs 
et la donation sont des titres translatifs de propriété. 
En présence du texte de l'art. d649 l'opinion de Se- 
cretan est insoutenable. — On a prétendu que la dispo- 
sition de notre article est une cause d'interversion du 
titre de la possession; cette opinion est inadmissible» 
car dans le cas d'une succession à titre singulier il y 
a deux possessions et deux titres. Lorsque j'achète d'un 
fermier l'immeuble qu'il détenait à titre précaire, je 
possède animo domini et je n'ai jamais possédé à titre 
précaire, par conséquent le titre de ma possession n'a 
pas été interverti; de même mon allénateur a toujours 
possédé à titre précaire et jamais animo dominiy par 
conséquent le titre de sa possession n'a pas non plus 
été interverti. 

Tant que leur possession est atteinte du vice de pré- 
carité, lés détenteurs ne peuvent pas acquérir par pres- 
cription, quelque longue que soit leur jouissance. Mais 
si le vice de précarité vient à disparaître, la possession 
s'exerce animo domini et pourra conduire à l'usuca- 
pion si elle est revêtue des qualités exigées par la loi à 
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l'art. 1638. Cette transformation de la possession pré- 
caire en possession à titre de maître ne peut pas s'opérer 
d'une façon quelconque ; la loi considère comme pré^ 
caire toute possession dont le titre n'est pas interverti : 
i^ soit par une cause venant d'un tiers, ^^ soit par la 
contradiction opposée par le détenteur aux droits du 
propriétaire. 

L'interversion du titre de la possession résulte d'une 
cause venant d'un tiers lorsqu'une personne qui est 
propriétaire (ou qui se prétend propriétaire) du bien 
détenu précairement transmet ce bien au détenteur 
par un titre translatif de propriété, vente, legs, dona-* 
tion, etc. Si le détenteur est de mauvaise foi, s'il sait 
pertinemment que le tiers n'est pas propriétaire, l'in^ 
terversion se produit quand même. Il en est de même 
si le tiers ou si et le tiers, et le détenteur sont de mau-* 
vaise foi, à condition cependant que le titre translatif 
de propriété ne soit pas un acte simulé. Il est évident 
que si le détenteur s'entend avec un tiers pour obtenir 
de ce dernier un acte fictif^ cet acte ne saurait fonder 
une interversion du titre de la possession. Ce n'est 
pas un vrai titre translatif de propriété, c'est un acte 
sans valeur, simulé, que la loi ne permet pas d'opposer 
aux tiers. Nous devons cependant faire remarquer que 
si le détenteur qui est au bénéfice d'un acte simulé 
possède anima domini et contredit le droit du proprié* 
taire, il pourra acquérir par prescription; seulement 
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il n'acquerra pas parce que le fondement de sa posses- 
sion a été interverti par une cause venant d'un tiers, 
mais parce que l'interversion est résultée de la contra- 
diction opposée au droit du maître. *^ Lorsque Tinter* 
version a eu lieu le possesseur n'a pas nécessairement 
une jouissance utile pour la prescription ; la loi exige 
que tout possesseur qui veut prescrire ait une possession 
continue, non interrompue, publique, etc., elle ne fait 
pas d'exception en faveur du détenteur dont le titre de 
la détention a été interverti. Aussî^ pour que sa pos- 
session le conduise à l'usucapiôn^ le possesseur devra 
jouir avec les conditions prescrites par la loi, et si, 
après l'interversion, il se conduit en détenteur précaire, 
si, par exemple, il continue de payer le fermage, ou 
s'il possède clandestinement, d'une manière é()uivoque, 
il ne prescrira pas. 

L'interversion du titre de la possession résulte de la 
contradiction opposée au droit du maître par le dé- 
tenteur lorsque ce dernier accomplit un acte qui con- 
stitue une négation manifeste des droits du proprié- 
taire. Ainsi, lorsque à votre sommation de payer le 
loyer je réponds que je ne vous dois rien parce que 
je suis propriétaire, je nie positivement vos droits, je 
les contredis et par cet acte j'intervertis le fondement 
de ma possession. La contradiction doit être manifeste, 
le propriétaire ne doit pas pouvoir se méprendre sur 
l'intention qui a dirigé le possesseur. L'abstention de 
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payer le loyer n'est pas une négation des droits du 
propriétaire, cette abstention peut être le résultat de la 
patience du maître de la chose. De même lorsque le 
bailleur réclame le prix de fermages et que te fermier 
répond qu'il ne doit rien, il n'y a pas interversion du 
titre de la possession, parce que la réponse du fermier 
peut s'expliquer par le fait que les fermages ont été 
payés ou ne sont pas encore échus. L'interversion ne 
résulterait pas non plus du fait que l'usufruitier, le 
mari ou leurs héritiers seraient restés en possession après 
l'extinction de l'usufruit ou du mariage. Par le seul 
fait de rester en possession ces personnes ne jouissent 
pas animo domini^ elle continuent leur jouissance pré- 
caire et cette continuation implique le consentement 
tacite du propriétaire. Elle ne peuvent prescrire qu'en 
se fondant sur l'une des deux causes d'interversion ad- 
mises par la loi, c'est-à-dire en faisant intervenir ou 
un tiers dont elles reçoivent la collation d'un titre 
translatif de propriété, ou le propriétaire dont elles 
contredisent le droit. Bien que l'ex-usufruitier, l'ex- 
mari et leurs héritiers, ainsi que tous les autres déten- 
teurs précaires et leurs successeurs universels, n'aient 
pas de possession utile pour la prescription, ils échap- 
pent cependant par la prescription aux actions person- 
nelles qui appartiennent au propriétaire. Le Gode Na- 
poléon le déclare positivement à Part. 2241 en disant : 
€ On peut prescrire contre son titre, en ce sens que 
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l'on prescrit la libération de l'obligation que Ton a 
contractée;. » Cet artiôle n'a pas été reproduit par notre 
code, mais la règle qu'il édicté peut facilement se dé- 
duire des principes qui sont à la base de la prescrip- 
tion extinctive. En effet, le vice de précarité qui em- 
pêche là prescription acquisitive de courir, n'a aucune 
influence sur la prescription extinctive; du moment 
qu'une action est née, elle se prescrit, peu importe que 
le débiteur soit ou non détenteur précaire. Si, par 
exemple, le propriétaire ne réclame pas au fermier le 
prix des fermages, le fermier n'acquerra pas la pro- 
priété de l'immeuble affermé, mais, d'après l'art. 1681, 
il sera libéré au bout de cinq ans de l'obligation d'ac- 
<|uitter les fermages impayés. Ainsi le législateur vau- 
dois n'a pas statué différemment du législateur français. 
Il résulte de l'art. 1648 qu'on ne peut pas transformer 
par soi seul sa possession précaire en possession à titre 
de maître ; on ne peut intervertir le titre de sa jouis- 
sance que par un titre de propriété conféré par un tiers 
ou par la contradiction opposée au droit du maître. 
Cette règle consacrée par l'adage : nemo sibi ipse eau- 
sam possessionis mutare potest, est formulée dans le 
Gode Napoléon, à l'art. 2240, par ces mots : <r On ne 
peut point se changer à soi-même la cause et le prin- 
cipe de sa possession, i» Le Gode vaudois n'a pas re- 
produit cet article, parce que la disposition qu'il ren- 
ferme est contenue implicitement dans l'art. 1648. 
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L'interversion que doit subir la jouissance pour de- 
venir utile ne s'applique qu'à la possefesion précaire. 
Il s'ensuit que les autres vices de la possession peuvent 
parfaitement s'anéantir sans que pour cela le posses^ 
seur soit obligé de faire intervenir un tiers ou le pro^ 
prîétaire. De plus, comme la précarité empêche seule- 
ment la prescription acquisitive de courir, le détenteur 
précaire peut anéantir par la prescription les actions 
personnelles que son titre fait naître contre lui. En 
outre l'art. 1648 n'est pas appliéable à celui qui, au 
lieu de posséder 80 centiares, comme le veut son titre, 
en possède 86. La précarité du titre piorte sur 80 mètres 
carrés et pour ces 80 mètres le détenteur devra, s'il 
veut en acquérir la propriété, intervertir sa posseission 
suivant la loi , tandis que pour les 6 mètres sur les^ 
quels la précarité ne porte pas, il les acquerra en les 
possédant suffisamment, car on ne peut pas dire que 
pour ces 6 mètres le détenteur se change à lui-même 
la cause de sa possession et prescrit contre la précarité 
de son titre, mais oui bien qu'il prescrit en dehors de 
son titre, ce qui n'est pas un cas d'application de 
l'art. 4648. 
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§ 4, De la faculté de Joindre à sa possession 
celle 'de son auteur. 

L'art. i644 déclare que : « poiir compléter la près* 
cription, on peut joindre à sa possession celle de son 
auteur, de quelque manière qu'on lui ail succédé, soit 
à titre universel ou particulier, soit à titre lucratif ou 
onéreux. » Cet article confond deux cas très distincts, 
celui d'une succession universelle et celui d'une suc*- 
cession particulière. 

Dans le cas d'une succession universelle, le succes- 
seur représente l'auteur activement et passivement, et 
ne peut pas posséder d'une manière différente de la 
sienne. Il n'y a pas deux possessions différentes, il n'y 
a qu'une seule possession exercée par l'auteur, puis 
par le successeur; au fond il n'y a qu'une seule per- 
sonne, qu'un seul titre, qu'une seule jouissance. Dès 
lors le successeur universel ne peut pas avoir la fa-^ 
culte de joindre à sa possession celle de son auteur, 
car cette faculté suppose l'existence de deux posses* 
sions, et le successeur universel n'est pas un possesseur 
nouveau. Il résulte de la nature même de la succession 
universelle qu'un successeur universel ne peut pas ne 
pas joindre à sa possession celle de son auteur. Il s'en- 
suit que si Tauteur était détenteur précaire, le succès* 
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seur universel reste détenteur précaire, art. 1647; que 
si Tauteur était de mauvaise foi et le successeur uni- 
versel de bonne foi, ce dernier ne pourra pas prescrire 
(en France) par dix à vingt ans; car sa possession étant 
la continuation de celle de son auteur, il ne pourra 
acquérir par prescription qu'en possédant le temps 
nécessaire pour compléter la prescription trentenaire 
commencée par son auteur; que si l'auteur était de 
bonne foi et le successeur universel de mauvaise foi, 
la prescription sera acquise à ce dernier lorsqu'il aura 
accompli la prescription par dix à vingt ans commencée 
par l'auteur. 

Dans le cas d'une succession particulière, le succes- 
seur ne représente pas l'auteur, il a une possession, un 
titre nouveau, et, comme nous l'avons vu, il a une 
jouissance utile pour la prescription. Dès lors si l'au- 
teur était un détenteur précaire, le successeur par- 
ticulier peut prescrire, art. 1649, mais il ne peut pas 
joindre à sa possession celle de son auteur, parce que 
en cas de succession particulière il y a deux possessions 
distinctes, et que ces deux possessions ne peuvent se 
joindre et conduire à l'usucapion que si elles sont toutes 
les deux utiles pour la prescription ; or la jouissance du 
détenteur précaire est inutile. En France, si l'auteur 
était de mauvaise foi, le successeur particulier de bonne 
foi pourrait piescrire ou par dix à vingt ans en pos- 
sédant sans pouvoir tenir compte de la jouissance de 
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son auteur, car cette jouissance ne peut pas conduire 
à la prescription de dix à vingt ans; ou par trente ans 
en comptant dans ce délai la possession de son auteur. 
Si Taiuteur était de bonne foi, le successeur à titre 
singulier de mauvarse foi pourrait se servir de la pos- 
session de son auteur, mais il ne pourrait jamais près* 
crîre que par trente ans. En droit vaudois la bonne et 
la mauvaise foi n'ont aucune influence sur le tepips 
requis pour prescrire, aussi le successeur à titre sin- 
gulier peut-il toujours joindre à sa possession celle de 
son auteur, si cette dernière réunit les qualités requises 
à l'art. 1638. Il va de soi que pour parler de jonction 
de possessions successives, il faut que toutes les pos- 
sessions soient utiles pour la prescription et que cha- 
cune d'elles succède à la précédente sans discontinuité 
ou interruption. Lorsque ces conditions sont remplies, 
le successeur à titre singulier peut user de la faculté 
de joindre à sa jouissance celle de son auteur et com- 
pléter ainsi la prescription. 

Les jurisconsultes sont divisés sur le point de savoir 
quel est le sens à donner au mot auteur. Les uns 
donnent une définition trop étroite, les autres une dé- 
finition trop large. Il nous semble que Marcadé a donné 
la vraie définition en disant que l'auteur est celui u qui 
le possesseur actuel a légalement et régulièrement suc- 
cédé dans la possession. Ainsi le voleur, l'usurpateur 
ne peuvent pas considérer comme leur auteur celui 

7 



Digitized by VjOOQIC 



-- 98 -- 

qu'ils ont dépouillé. Au contraire, en cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, l'exproprié est Tau* 
teur de l'adjudicataire, parce que la succession a été 
légitime et régulière. De même en cas de résolution 
d'une aliénation, l'acquéreur dont le droit est résilié 
est l'auteur de l'ex-aliénateur ; il est vrai que l'on 
pourrait prétendre avec raison que dans ce cas il n'y 
a pas de succession dans la possession, ni d'auteur, car 
l'aliénateur qui rentre en jouissance grâce à la résolu- 
tion de l'aliénation qu'il a faite, est censé n'avoir jamais 
cessé de posséder. Enfin si, grâce à un jugement ou au 
délaissement de mon adversaire, je rentre en jouissance 
d'une chose dont j'ai été dépossédé depuis plus d'une 
année, je ne pourrais pas profiter de la jouissance an- 
térieure à la dépossession, parce que cette jouissance a 
été interrompue naturellement; mais je pourrai joindre 
à ma possession celle de mon adversaire, car, étant 
rentré en possession parce que j'ai plus de droits que 
lui, je lui ai succédé régulièrement et légitimement; il 
est donc mon auteur. 
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CHAPITRE III 



Des causes qui interrompent Tusucapion. 



Nous n'avons pas à nous occuper des causes qui 
interrompent Tusucapion des meubles, car en matière 
mobilière Tusucapion n'existe pas, la possession se 
confondant avec la propriété. Aussi les causes d'inter- 
ruption que nous allons examiner ont-elles toutes trait 
à la prescription de la propriété des droits sur les im- 
meubles. 

L'interruption a pour effet d'anéantir la prescription, 
de telle sorte que la prescription antérieure au fait in- 
terrnptîf est censée n'avoir jamais existé et que ce 
n'est qu'une nouvelle prescription qui peut désormais 
commencer à courir. On distingue deux espèces d'in- 
terruptions, l'interruption naturelle et l'interruption ci- 
vile. 
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La prescription est interrompue naturellement lors- 
que le possesseur est privé, pendant plus d'une année, 
et par un tiers, de la jouissance de la chose, art. 1651. 
Il est à remarquer cependant que si le possesseur n'est 
pas annal, l'interruption se produit instantanément par 
la dépossession causée par le tiers, car celui qui a pos- 
sédé moins d'une année n'a pas acquis le jm posses- 
sionis et ne peut pas recouvrer sa possession ; par la 
dépossession qu'il exerce le tiers acquiert immédiate- 
ment la jouissance de la chose, si le possesseur n'est 
pas annal, et le possesseur non annal perd de même 
immédiatement sa jouissance par le seul fait de la dé- 
possession. Le possesseur annal, au contraire, peut, 
dans l'année qui suit la privation de sa possession, se 
faire réintégrer en jouissance, et du moment que l'usur- 
pateur n'a pas acquis lui-même par une possession an- 
nale le jm possessionis, le possesseur annal dépouillé 
peut, en usant de ses droits, faire déclarer la jouissance 
de l'usurpateur nulle et non avenue, et rentrer en pos- 
session. Si le possesseur annal dépossédé use de ses 
droits, il est censé n'avoir jamais perdu sa possession; 
s'il n'en use pas, sa possession est interrompue. Et s'il 
venait à recouvrer sa jouissance après l'interruption, il 
ne pourrait pas s'appuyer pour prescrire sur la posses- 
sion antérieure au fait interruptif ; tout ce qu'il pour- 
rait faire, ce serait de joindre à sa jouissance celle de 
l'interrupteur auquel il aurait régulièrement succédé. 
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Pour que l'interruption naturelle ail lieu, il faut, 
d'après l'art. 1651 : 1® Que le possesseur soit privé 
de sa possession par un tiers; l'ancien propriétaire que 
mentionne l'art. 1651 est un tiers. Si la privation de 
la possession était causée par une autre cause, si, par 
exemple, elle résultait d'une inondation, d'une occu- 
pation militaire ou d'un autre cas de force majeure, 
elle n'entraînerait pas l'interruption de la possession ; 
elle pourrait en revanche, dit Marcadé, rendre la jouis- 
sance discontinue, non publique ou équivoque. Il faut 
2^ Que le tiers soit possesseur annal, c'est-à-dire qu'il 
réunisse depuis plus d'une année le corpus de la chose 
et Xanimus rem sibi habendi. Nous avons vu que, si 
l'ex'possesseur n'était pas annal, l'interruption résulte 
de la possession non annale du tiers, et que si l'ex- 
possesseur était annal, l'interruption ne peut résulter 
de la privation de la jouissance que lorsque le tiers a 
acquis la possession annale. Ainsi, d'après l'art. 1651, 
pour que l'usucapion puisse ètreJnterrompue naturelle- 
ment, il faut que le possesseur annal perde à la fois le 
pouvoir de disposer d'une chose et l'intention d'exercer 
ce pouvoir à titre de maître, et qu'un tiers acquière ce 
pouvoir et cette intention. 

Si, comme Marcadé, on admet que la possession se 
conserve solo anima, on doit aussi admettre que lors- 
que la privation de la jouissance résulte de la force 
majeure, par exemple de l'inondation, la prescription 
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n'est pas interrompue, parce que l'inondation n'étant 
pas une possession nouvelle exercée par un tiers, la 
possession ancienne subsiste animo tanium. Mais nous 
avons admis que la possession ne pouvait exister que 
corpore et animo, et nous avons posé que si l'exercice 
continuel du corpus n'est pas nécessaire pour conserver 
la possession, du moins l'inexistence de ce pouvoir de 
disposer de la chose entraîne l'anéantissement de la 
possession. Or, n'estnl pas manifeste que lorsqu'june 
chose est soustraite à votre pouvoir par force majeure, 
lorsque vous êtes dans l'impossibilité d'en disposer, 
vous n'avez plus le corptis de cette chose, vous ne la 
possédez plus? N'êtes- vous pas, quant à la perte de La 
possession, dans la même position que le possesseur 
qui abdique sa jouissance? Gela nous semble évident. 
Et, de même que nous croyons que lorsque le posses- 
seur abdique sa possession la prescription est inter- 
rompue (Marcadé le croit aussi), nous pensons que la 
privation de la jouissance résultant d'une force majeure 
a pour effet d'interrompre la prescription, parce qu'elle 
a pour effet de faire perdre le corpus de la chose et 
d'anéantir la possession. Il s'ensuit que l'assertion 
de Marcadé que, dans ce cas, la possession peut être 
discontinue, non publique ou équivoque, mais pas in- 
terrompue, est fausse, car la discontinuité, la clandes- 
tinité J^équivoque, supposent une possession qui existe; 
or la possession dont le possesseur est privé par force 
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majeure n'existe pas. Ainsi la prescription est inter-<- 
roup|)ue quand par force majeure le possesseur est 
privé de sa jouissance; il est vrai que ce cas d'inter- 
rupâo»n n'est pas prévu par la loi et ne rentre pas dans 
l'art. 1651 ; cela importe peu, le. Code n'ayant pas 
prévu tous les cas d'interruption naturelle. 

Quoique la loi ne le dise pas, la prescription est in- 
terrompue lorsque le possesseur renonce à tout droit 
sur la chose, lorsqu'il abandonne sa possession. De 
même l'interruption a lieu lorsque la chose à l'égard 
de laquelle la prescription était en voie de s'accomplir 
devient imprescriptible. Marcadé cite eofin un dernier 
cas qui se produit c quand le maître d'un« servitude 
en voie de se prescrire par le non-^usage se remet à 
exercer cette servitude. > Ce cas n'est pas nouveau. 
Si le non*usage a duré moins d'une année, le posses- 
seur en voie d'acquérir par prescription la liberté de 
son fonds, soit le propriétaire du fonds servant, n'est 
pas un possesseur annal ; aussi lorsque le maître exerce 
la servitude, il prive immédiatement le possesseur de sa 
jouissance et interrompt la prescription; c'est le cas 
d'un possesseur non annal privé de sa jouissance par 
un tiers. Si, au contraire, le non-*usage a duré plus 
d'une année, le maître du fonds asservi est en voie 
d'acquérir depuis- plus d'une année la liberté de son 
fonds , il est possesseur annal , au bénéfice d'un jus 
possessionis; aussi lorsque le maître de la servitude 
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exerce ses droits, le possesseur peut pendant une année 
se faire réintégrer en jouissance ; l'interruption natu- 
relie n*aura lieu dans ce cas que si le maître de la 
servitude prive le possesseur de sa jouissance pendant 
plus d'une année. Remarquons cependant que le maître 
de la servitude peut interrompre beaucoup plus simple- 
ment la prescription, en intentant une action pour faire 
cesser l'acte contraire à la servitude qu'a accompli le 
possesseur; mais ce serait là un cas d'interruption et- 
vile. Lorsque le non-usage a duré plus d'une année, 
et que le maître de la servitude interrompt naturelle- 
ment Xusucapio libertatis, l'interruption qui a lieu 
rentre dans le cas de l'art. 1651. 

En résumé l'interruption de la prescription résulte 
d'une cause matérielle et physique : 

1^ Lorsque le possesseur non annal est privé de sa 
jouissance par un tiers. 

^^ Lorsque le possesseur annal est privé pendant 
plus d'une année de la jouissance de la chose, par un 
tiers. (Art. 1651.) 

3® Lorsque le possesseur (annal ou non) perd sa 
possession par une force majeure. 

4® Lorsque le possesseur (annal ou non) abdique sa 
possession. 

b^ Enfin lorsque la chose possédée devient impres- 
criptible. 

L'interruption civile résulte en droit vaudois de 
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deux causes : 1^ de la reconnaissance que le posses- 
seur fait des droits de celui contre lequel il prescrit ; 
2^ d'un jugement définitif ou d*un acte en tenant lieu, 
avec effet rétroactif au jour où le procès a été com- 
mencé. 

L'art. 1655, qui ne devrait s'occuper que de la 
prescription extinctive, nous dit que la prescription 
est interrompue lorsque le possesseur reconnaît le 
droit de celui contre lequel il prescrivait. Cette dis- 
position devrait figurer dans la section qui traite de 
l'usucapion immobilière, car, en matière de prescrip* 
tion extinctive, il n'y a ni possession ni possesseur. Il 
n'est cependant pas possible d'admettre que l'art. 1655 
soit sans valeur et que, par la reconnaissance qu'un 
possesseur ferait du droit du propriétaire, la prescrip- 
tion ne serait pas interrompue. Par la reconnaissance 
le possesseur déclare qu'il ne jouissait pas à titre de 
maître : dès lors sa possession est anéantie et il ne 
peut plus en profiter. En divisant la matière des inter- 
ruptions en deux sections, l'une relative à l'usucapion 
l'autre à la prescription proprement dite, le législateur 
vaudois aurait dû statuer dans la première que l'usu- 
capion est interrompue par la reconnaissance du pos^ 
sesseur^ et dans la seconde que la prescription est inter- 
rompue par la reconnaissance du débiteur. 

Quant à la seconde cause d'interruption civile, le 
Gode nous dit à l'art. 1652 qu' ^ une citation eu justice. 
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signifiée à celui qu'on veut empêcher d'acquérir par 1$ 
prescription, forme l'interruption civile, » etàrart.i654 
que € la citation en conciliation devant lejugedepafx 
interrompt la prescription, dès le jour de sa date, lors- 
qu'elle est suivie d'une citation en justice, donnée dans 
les délais fixés par le Gode de procédure, > Ancienne- 
ment le procès commençait par une citation i conv^ 
paraître devant le tribunal, l'action était ouverte par 
l'exploit de citation. Aujourd'hui le procès ne com*^ 
mence plus par la citation en justice, mais par la 
citation en conciliation devant le juge de paix, du 
moins pour toute prétentian immobilière. (Art. 53 
G. p. c.) Dans les soixante jours dès l'acte de mn-^ 
conciliation le demandeur doit déposer sa demande 
au greffe du tribunal. Il ne suffit pas que l'action soit 
ouverte et que le procès soit commencé pour que U 
prescription soit interrompue, il faut encore* que la 
signification ne soit pas nulle pour défaut de forme, 
que le demandeur ne se désiste pas de sa demande, 
qu'il ne laisse pas périmer l'instance et que la de-* 
mande ne soit pas rejetée. (Art. 4654.) Gela revient 
à dire que l'interruption est conditionnelle et que la 
citation en conciUation n'interrompt la prescription 
que si un jugement définitif, ou un acte en tenant 
lieu intervient. 
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Du temps requis pour prescrire. 



La prescription, tant l'acquisilive que l'extinctive^ 
fie se compte pas par heures, de momento ad moment 
tum, mais par ](y\xn,de die ad diem^ et elle est acquise 
lorsque le dernier jour du terme est accompli. Comme 
la loi n'entend parler que de jours pleins, complets, 
allant de minuit à minuit, le dies a quo n'est pas 
compté dans le calcul de la prescription, parce que ce 
jour est partiel, vu qu'on n'a guère l'habitude d'en- 
trer en possession à minuit et que le créancier ne com- 
mence ordinairement pas à être négligent à cette heure. 
J'entre en jouissance le 15 octobre 1878, à dix heures 
du matin ; si Ton pouvait compter de momento ad mo- 
mentum, le 15 octobre 1879, à dix heures du matin, 
la prescription aurait couru une année, et si le dies 
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a quo pouvait être compté, l'année serait écoulée le 

14 octobre 1879, à minuit; en réalité, comme le dies 
a quo n est pas compté et comme la prescription se 
compte de die ad diem, l'année ne sera acquise que 
lorsque le dies ad quem sera accompli, c'est-à-dire le 

15 octobre 1879, à minuit. 

Après avoir envisagé l'usucapion comme un mode 
d'acquisition de la propriété par la possession du bien 
continuée pendant un certain temps, après avoir soi- 
gneusement déterminé les caractères que la possession 
doit réunir pour être capable d'engendrer le droit de 
propriété, la loi devrait, semble-t-il, indiquer claire- 
ment au bout de combien de temps le possesseur 
devient propriétaire. Au lieu de cela le Gode vaudois 
déclare à l'art. 1666 que : € toutes les actions réelles 
sont prescrites par trente ans, :p et à l'art. 1667 que : 
€ toutes les actions personnelles sont prescrites par 
dix ans. > Ces articles ne paraissent s'occuper que de 
la prescription extinctive ; cependant, comme nous le 
verrons tout à l'heure, l'art. 1666 n'a trait qu'à la 
prescription acquisitive. Avant de le montrer, nous 
devons examiner ce qu'on doit entendre par actions 
réelles et par actions personnelles et quelles sont les 
actions qui s'éteignent en application de l'art. 1666. 

L'action est réelle lorsque le demandeur agit en 
qualité de maître d'un droit sur une chose détenue par 
le défendeur ; elle est personnelle lorsque le demandeur 
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agit en qualité de créancier du défendeur et poursuit 
Texécution d'une obligation résultant d'un contrat ou 
d'un quasi-'contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit. Quel 
que soit l'objet dune action, elle s'intente toujours 
contre une personne, parce qu'il n'est pas possible 
d'actionner une chose, mais, comme c'est l'objet d'une 
action qui en détermine la nature juridique, l'action 
qui s'intente contre une personne, sans avoir cette per- 
sonne pour objet, n'est pas personnelle. L'action réelle 
n*a jamais une personne pour objet, elle ne s'adresse 
au défendeur qu'indirectement, abstraction faite de 
sa personne et seulement à cause des rapports qu'il a 
avec la chose sur laquelle le demandeur prétend avoir 
des droits, elle ne vise en lui que sa qualité de déten- 
teur. Le but de l'action réelle est toujours de faire 
reconnaître ou respecter un jus in re; son objet est 
toujours une chose à laquelle elle s'attache, et qu'elle 
suit en quelques mains qu'elle passe. L'action person- 
nelle, au contraire, n'a jamais pour but de faire re- 
connaître un droit que le demandeur a sur une chose, 
elle s'adresse au défendeur, parce qu'il est personnelle- 
ment obligé, et elle a toujours pour but de le con- 
traindre à l'accomplissement d'une prestation; son 
objet, c'est la personne même du défendeur, et c'est 
toujours la personne et sa fortune qu'elle atteint et 
qu'elle suit partout. Quoique la distinction des actions 
en réelles et personnelles n'ait rien de commun avec 
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la division des choses en meubles et en immeubles, 
cependant on confond volontiers, surtout en pratique, 
l'action réelle avec Taction immobilière, Taction per- 
sonnelle avec Taction mobilière. Mais comme une ac- 
tion n'est pas personnelle ou réelle suivant que le bien 
auquel elle se rapporte est meuble ou immeuble, une 
action peut être personnelle sans être mobilière, et 
réelle sans être immobilière. Lorsque je vous intente 
une action en revendication d'un champ que vous avez 
acheté à non domino, mon action est réelle et immo- 
bilière; au contraire, si je réclame la propriété d'un 
cheval que vous détenez en qualité de successeur uni- 
versel de votre auteur, mon action est réelle et mo- 
bilière. Lorsque, en vertu d'une promesse de vente, je 
vous actionne pour vous contraindre à devenir acqué- 
reur de l'immeuble que vous avez prorais de m'acheter, 
mon action est immobilière, mais elle n'est pas réelle, 
parce que je n'ai pas pour but de vous faire recon- 
naître un droit sur un immeuble, elle est personnelle, 
parce que je poursuis l'exécution d'une convention et 
que je vous demande d'accomplir les obligations que 
vous avez contractées envers moi. Enfin si je réclame 
de vous l'exécution de services, je vous intente une 
action personnelle qui n'est ni mobilière, ni immobi- 
lière. En pratique, la distinction des actions en réelles 
et personnelles a peu d'importance, tandis que celle 
des actions en mobilières et immobilières a une grande 



Digitized by VjOOQIC 



— m — 

portée, parce qu'elle détertnine le lieu où les actions 
doivent être intentées. Les meubles n^nt pas de suite, 
ils sont toujours censés se trouver au domicile de celui 
qui les possède, aussi les actions réelles mobilières 
s'intentent-elles devant le jnge du domicile du défen- 
deur. Les actions immobilières, au contraire, qui ne 
sont le plus souvent que des actions réelles, s'intentent 
toujours, qu'elles soient réelles ou personnelles, au lieu 
de la situation de l'immeuble. Il était ainsi assez na- 
turel de faire la confusion que nous avons signalée et 
d'appeler personnelles les actions qui s'intentent au do- 
micile de la personne défenderesse, et réelles celles qui 
s^intentent au lieu de la situation de la chose. Notre an* 
cienne procédure (Code de 4 824) faisait cette confusion; 
le Code postérieur déclarait quel'art. 1666 du Code civil 
ne devait s'entendre que des actions réelles immobilières. 
Il est incontestable que l'art. 1666 ne peut s'entendre 
que de la prescription des droits sur les immeubles ; 
le Code civil n'a pas changé et les codes de procédure 
antérieurs au Code actuel s'accordent pour considérer 
comme prescriptibles par trente ans seulement les ac- 
tions qui ont pour objet la propriété des immeubles, 
les droits sur les immeubles, soit les actions réelles 
immobilières. Si, sur ce point-là, il n*y a pas de con- 
testation, il n'en est pas de même sur la question de 
savoir si l'art. 1666 a trait à la prescription acquisitive 
ou à la prescription extinctive. Secretan, prenant notre 
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article à la lettre, estime que le Code n'a entendu 
s'occuper que de la prescription extinctive, et après 
avoir fait remarquer que la prescription acquisitive 
donne une action en revendication, tandis que Tex- 
tinctive ne fournit qu'une exception, notre auteur 
ajoute : € Si après avoir possédé pendant 30 ans 
comme maître, je venais à perdre la détention de l'im- 
meuble, je devrais avoir un moyen de le recouvrer ; et 
comment le faire, si ma précédente possession ne me 
donne pas un droit de revendication, aussi bien que si 
j'avais un titre? Comment exercer cette revendication, 
si aucun article du code ne dit que la possession de 
30 ans rend propriétaire? Il est vrai que si l'ancien 
possesseur trentenaire avait été dépossédé depuis moins 
d'une année, il pourrait faire usage de l'action au pos- 
sessoire. Mais aucun remède ne lui est expressément 
accordé, si la perte de sa possession remonte à plus 
d'une année. L'interprétation doit nécessairement sup- 
pléer à cette omission. Le législateur ayant établi, 
entre autres dans l'art. 1638, que la prescription peut 
s'acquérir par la possession, dont la plus longue durée 
requise est de 30 ans, il a certainement entendu qu'un 
tel possesseur pût, dans tous les cas, revendiquer ce qu'il 
a ainsi acquis. » On s'attend après ces paroles à ce que 
notre auteur déclare positivement que l'art. 1666 a 
rapport à la prescription acquisitive des droits réels 
immobiliers; cependant il n'en est rien, et quelques 
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lignes plus bas Secretan nous dit que le Code en ne 
statuant rien sur le tennps de la prescription acquisi- 
tive n'en établit expressénient aucune, « car, dire que 
la possession est un moyen d'acquérir quand elle est 
continuée pendant un certain temps, et ne point fixer 
de durée à ce temps, c'est annihiler l'effet de cette 
possession. » « Cependant, ajoute notre auteur, c'est 
uniquement pour une telle usucapion que sont inté- 
ressantes les règles établies au sujet de la possession ; 
car quant à la prescription extinclive quels que soient 
les vices de la possession du défendeur, il peut dire 
que ce n'est pas de sa possession dont il s'agit, mais 
de l'action du revendicateur, qui est éteinte pour ne 
s'en être pas servi pendant trente ans. Ainsi donc, chez 
nous, où le prescrivant peut toujours se défendre au 
moyen de notre article, sauf dans le cas fort rare 
rapporté ci-dessus où il aurait été dépossédé depuis 
plus d'une année, tous les caractères requis pour la 
possession au chapitre II semblent tomber. » Ainsi, 
d'après Secretan, l'art. 1666 statue que les actions 
réelles immobilières sont éteintes lorsque celui qui a 
le droit de les intenter est resté pendant trente ans 
inactif; il permet au défendeur de repousser l'action en 
revendication sans se fonder sur sa possession et seule- 
ment en excipant du fait que le revendicatenr est resté 
trente ans sans exercer ses droits. Rien ne nous paraît 
plus erroné que cette manière de voir. Comment, après 

8 
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avoir expressément déclaré que la possession prolongée 
engendre la propriété, après avoir soigneusement déter- 
miné les caractères que la possession doit revêtir pour 
conduire à l'usucapion, le législateur aurait oublié de 
fixer le temps au bout duquel le possesseur peut de- 
venir propriétaire en se fondant sur sa possession? 
C'est inadmissible. Par le seul art. 1666, il aurait 
permis à un défendeur de repousser l'action en reven- 
dication qu'intente le demandeur, en se basant sur le 
seul fait que le revendicateur est resté trente ans dans 
l'inaction ? Une aussi étrange théorie qui renverse toutes 
les idées admises en matière d'acquisition des droits 
immobiliers, qui bouleverse de fond en comble le sys- 
tème de la propriété admis par le Code , devrait au 
moins émaner d'une disposition claire et positive, et 
ne pas se déduire d'un unique article de la loi. Mais 
la théorie de Secretan n'est pas plus justifiable en 
elle-même que par l'histoire. Notre art. 1666 vient, 
comme le reconnaît notre auteur, de la Loi I. folio 295 
du Coutumier de Yaud qui déclare non pas que les 
droits immobiliers sont éteints par le non-usage, mais 
que les demandes et actions ayant trait aux biens 
immeubles desquels on aura été paisible possesseur 
durant le temps et espace de trente ans, seront pres- 
crites. Il résulte de cette loi que le défendeur ne peut 
opposer au demandeur l'extinction d'une action réelle 
immobilière que s'il a acquis par le moyen de sa pos- 



Digitized by VjOOQIC 



— 445 — 

session le droit revendiqué. C'est donc l'acquisition que 
le possesseur a faite qui produit l'extinction de l'action 
et non l'inaction ou le non-usage du demandeur. Ainsi 
le Couturoier de Vaud, de même que l'art. 4666 qui 
en découle, statuent que les droits immobiliers sont 
éteints lorsque par sa possession le défendeur les a 
acquis, ce qui revient à dire que la prescription des 
droits immobiliers est acquisitive et non extinctive. 
Sans doute, dans la prescription à l'effet d'acquérir 
comme dans celle à l'effet de se libérer, ce que l'une 
des parties gagne, l'autre le perd; mais ce n'est pas là 
un motif suffisant pour envisager ces deux institutions 
comme n'en constituant qu'une seule et pour conclure 
que l'inaction du propriétaire en anéantit les droits. 
Tandis que la prescription extinctive est une fin de non- 
recevoir basée uniquement sur l'inaction du créancier 
et ayant pour effet direct l'extinction d'un droit ou 
plutôt d'une action, la prescription acquisitive, au con- 
traire, est un mode d'acquisition basé sur la possession 
et qui a pour effet direct non pas d'éteindre un droit, 
mais de sanctionner une acquisition Aucune disposi- 
tion du Code n'admet que le propriétaire peut perdre 
ses droits parce qu'il ne s'en sert pas ; toute l'œuvre 
du législateur nous montre qu'il est de l'essence d'un 
droit réel de persister iors même que son propriétaire 
n'en use pas. Si le non-usage est d'une importance 
capitale dans la prescription extinctive, il est sans va- 
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leur dans la prescription acquisitive, il n'est qu'un 
accident. Ce n'est jamais parce qu'il est resté trente ans 
inactif que le propriétaire échoue dans l'action en re- 
vendication qu'il intente; car, précisément parce qu'il 
est propriétaire, il peut, sans que cela lui cause le 
moindre préjudice, ne pas user de ses droits pendant 
40, 50, 400 ans et plus. De quoi pourriez-vous vous 
plaindre lorsque, après trente ans d'inaction, je trouve 
bon de me servir de la chose qui m'appartient et que 
vous détenez? De quel droit pourriez-vous m'opposer 
que mon action en revendication est éteinte, lorsque 
vous n'avez aucun litre qui vous confère le droit que 
je vous réclame, lorsque vous n'avez pas acquis cette 
chose que je vous revendique et qiie vous n'avez aucun 
motif pour la conserver? En permettant au défendeur 
d'exciper de l'inaction du revendicateur, Secretan a 
commis une erreur profonde, car il a ainsi posé que 
les droits réels immobiliers s'éteignent par le non- 
usage. Ce que notre auteur n'a pas aperçu, c'est qu'en 
matière de prescription des droits réels immobiliers le 
non-usage est sans valeur, et que ces droits ne peuvent 
être éteints chez le demandeur que s'ils ont été acquis 
pas le défendeur; en d'autres termes l'acquisition des 
droits et actions réels immobiliers et leur extinction 
sont corrélatives, elles sont entre elles dans le rapport 
de cause à effet. Tant que par ma possession je n'ai pas 
opéré l'acquisition de la chose que vous me revendiquez. 
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je n'ai acquis aucun droit sur cette chose, elle vous 
appartient et les droits que vous aviez sur elle il y a 
20, 30, 40 ans ne sont pas éteints; dès lors je ne peux 
pas opposer à votre action en revendication une fin de 
non-recevoir basée sur votre longue inaction, car au 
moment où vous intentez l'action, vos droits ne sont 
pas éteints; je devrai donc succomber parce que 
n'ayant pas acquis vos droits je ne puis pas vous em- 
pêcher de les faire valoir. Ainsi, en matière de pres- 
cription immobilière, ou vous avez acquis la chose 
que je revendique et vous pouvez alors en vous fon- 
dant non sur mon inaction, mais sur votre acquisition, 
repousser l'action que je vous intente; ou vous n'avez 
rien acquis, et alors mon droit reste intact, sans que 
vous puissiez exciper de mon long silence. L'acquisition 
est si nécessaire qu'il est difficile de citer un seul cas 
de prescription immobilière qui ne soit pas acquisitive. 
Même les servitudes, que la loi nous indique cependant 
comme s'éteignant par le non-usage, ne sont éteintes 
que lorsque le maître du fonds servant a acquis la 
liberté de son fonds. Le propriétaire du fonds asservi 
doit faire un acte contraire à la servitude ; à partir de 
cet acte, il commence à posséder intégralement son 
droit de propriété, et lorsque sa possession se sera suf- 
fisamment prolongée, il aura acquis la partie de son 
droit de propriété qui constituait un droit de servitude 
au profit de l'héritage dominant; à ce moment -là 
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seulement la servitude sera éteinte. Il est vrai que les 
servitudes discontinues s'éteignent par le simple non- 
usage, mais on peut considérer ce cas d'extinction ou 
comme rentrant dans la prescription immobilière ac- 
quisitive et comme ne faisant pas exception à la règle 
que l'acquisition d'un droit immobilier est nécessaire 
pour en produire l'extinction, ou comme constituant 
une exception, et alors exceptio firmat régulant. Ainsi 
la prescription immobilière est essentiellement acqui- 
sitive; elle diffère entièrement de la prescription ex- 
tinctive proprement dite. Tandis que dans celle-ci le 
prescrivant ne se libère que parce que le créancier 
reste inactif et le créancier ne perd ses droits que parce 
qu'il n'en use pas, dans la prescription immobilière, 
au contraire, le prescrivant n'éteint les droits du pro- 
priétaire qu'en les acquérant et le propriétaire ne perd 
ses droits que grâce à cette acquisition et jamais à 
cause de son inaction. La prescription des droits et 
actions réels immobiliers est donc une prescription 
acquisitive qui a pour effet direct d'engendrer la pro- 
priété et pour effet indirect d'éteindre des droits. Le 
prescrivant, ne pouvant pas se fonder sur l'inaction du 
propriétaire, doit avoir pour opérer son acquisition une 
possession réunissant toutes les qualités exigées par la 
loi. Celui qui a joui moins de trente ans, dont la jouis* 
sance a été discontinue ou interrompue, ou violente, 
etc., ne peut pas acquérir par prescription et parcon- 
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séqucnt ne peut pas éteindre un droit réel immobilier. 
L'opinion de Secretan met le Gode en contradiction 
avec lui-même; d'un côté en effet la loi déclare que la 
possession qui ne réunit pas certaines qualités empêche 
la prescription de s*accomplir, de l'autre que la pos- 
session inutile n'empêche pas le possesseur d'acquérir 
par la prescription, puisque ce possesseur peut rester 
en possession en disant, suivant Secretan, que ce n'est 
pas de sa possession dont il s'agit, mais de l action du 
revendicateur qui est éteirUe, pour ne s'en être pas servi 
pendant trente ans. Â tous égards la théorie de Secretan 
doit être repoussée et nous devons déclarer, en nous 
fondant sur l'histoire de notre art. 1666, sur l'esprit 
de la loi et sur les principes qui dominent toute la 
matière des prescriptions, que le possesseur d'un droit 
réel immobilier n'en peut acquérir la propriété que 
par une jouissance efficace continuée pendant trente 
ans et que le revendicateur d'un tel droit ne peut suc- 
comber dans son action que si le possesseur lui oppose 
une acquisition résultant de la possession. Il suit de là 
que l'art. 1666 n'a rapport qu'à la prescription acqui- 
sitive et que le prescrivant acquiert en vertu de sa pos- 
session un droit réel immobilier et une action réelle 
immobilière en revendication. 

Il est à regretter que dans le Code vaudois le temps 
requis pour prescrire oe diffère pas suivant que le pos- 
sesseur a un juste Utre et est de bonne foi, et suivant 
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qu'il est de mauvaise foi. Il eût été juste d'imiter le 
code français et de statuer par exemple que celui qui, 
par juste titre et de bonne foi, acquiert un immeuble 
situé dans le canton, en prescrit la propriété par dix 
ans si le véritable propriétaire habite dans le canton 
et par vingt ans si le propriétaire habite hors du can- 
ton; et que si le véritable propriétaire a eu son do- 
micile en différents temps dans le canton et hors du 
canton, il faut, pour compléter la prescription, ajouter, 
à ce qui manque aux dix ans de présence, un nombre 
d'années d'absence double de celui qui manque pour 
compléter les dix ans de présence. Ainsi le législateur 
vaudois n'aurait pas commis l'injustice de placer sur 
la même ligne quant au temps requis pour prescrire 
le possesseur de bonne foi et le possesseur de mau- 
vaise foi. 

Si de l'usucapion des immeubles nous passons à celle 
des meubles, nous abordons un sujet régi par des prin- 
cipes qui diffèrent complètement de ceux que nous 
avons examinés jusqu'ici en matière de prescription. 
€ En fait de meubles, dit l'art. 1681, la possession 
vaut titre. — Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel 
il a été volé une chose, peut la revendiquer pendant 
trois ans, à compter du jour de la perte ou du vol, 
contre celui dans les mains duquel il la trouve, sauf à 
celui-ci son recours contre celui duquel il la tient. » 
Cet article formule un principe qui, sans l'exception 
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qui y est apportée, serait parfaitement incompréhen- 
sible. Il ne suffit pas en effet de déclarer qu'en fait de 
meubles la possession vaut titre ; pour être compris, il 
faut au moins indiquer de quelle possession et de quel 
titre il s'agit. Est-ce que le législateur a voulu dire que 
la possession du commodataire vaut titre de propriété 
et que le propriétaire qui a prêté sa chose ne peut pas 
la revendiquer? Evidemment non; la possession d'un 
détenteur précaire n'est pas une possession, c'est une 
détention exercée pour autrui, au nom d'autrui et qui 
ne peut créer aucun droit de propriété. La possession 
dont il s'agit, c'est la possession à titre de maître, la 
vraie possession. Le titre que cette possession confère 
est le titre de propriétaire. Cela résulte de l'exception 
que le Gode apporte à la règle qu'il formule si étrange- 
ment. En effet, les meubles ne peuvent être reven- 
diqués qu'exceptionnellement, et seulement en cas de 
perte ou de vol; il s'ensuit que la règle est que les 
meubles ne peuvent pas être revendiqués et qu'ils de- 
viennent la propriété du tiers acquéreur par l'effet 
immédiat de sa possession ; cela revient à dire qu'en 
fait de meubles la possession vaut titre de propriété. 
Comme on le voit, ce n'est pas dans le droit romain 
que le législateur a puisé la règle de l'art. 1681 ; à 
Rome l'usucapion des meubles était primitivement 
d'une année, puis de trois ans; le propriétaire d'une 
chose mobilière avait une action réelle en revendication 
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et s'il avait été dépossédé violemment, il pouvait in- 
tenter une action possessoire. C'est le droit germanique 
qui a inspiré le législateur et le principe qui domine 
tout notre sujet n'est que la reproduction de la maxime 
coutumière : les meubles n'ont pas de suite. Cette idée 
que la revendication des meubles n'existe pas (daAs la 
règle), et que le possesseur d'un meuble en devient 
propriétaire par l'effet immédiat de sa possession, 
Marcadé l'exprime en disant que l'acquisition des 
meubles, au lieu d'avoir lieu par une prescription de 
trente ans, de dix ans ou de trois ans, a lieu par la 
prescription instantanée. Cette expression doit être 
acceptée, au dire du savant jurisconsulte, € parce que, 
d'une part, elle complète logiquement et en suivant 
toujours un même ordre d'idées la nomenclature des 
diverses prescriptions acquisitives (prescription de 30 
ans y prescription de iO à 20 ans, prescription de 
3 ans^ prescription instantanée), et que, d'autre part, 
la formule que pour les meubles il ny a pas de pres- 
cription se prêterait à cette fausse idée, que les meubles 
ne peuvent pas s'acquérir par prescription, qu'ils sont 
imprescriptibles.... » Remarquons d'abord que pour 
Marcadé, comme pour les autres jurisconsultes, la 
formule qu'en fait de meubles il n'y a pas de pres- 
cription signifie seulement qu'à la différence des im- 
meubles les meubles s'acquièrent par l'effet instantané 
de la possession, sans qu'il y ait besoin d'une posses- 
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sion prolongée^ en d'autres termes que le principe de 
l'art. 1681 présente une grande analogie avec la pres- 
cription acquisitive immobilière; c'est toujours la même 
matière, les mêmes principes, le même ordre d'idées. 
Cette conception donnée, il y a en effet avantage à 
adopter l'expression proposée par Marcadé parce 
qu'elle montre clairement la connexion qui existe entre 
les diverses acquisitions fondées sur la possession. Nous 
repoussons cependant cette expression de prescription 
instantanée pour nous en tenir à la formule qu'en 
matière mobilière il n'y a pas de prescription ; seule- 
ment nous prenons cette formule dans son sens ab- 
solu et comme différenciant nettement la prescription 
acquisitive du principe qu'en fait de meubles la pos- 
session vaut titre. Ce que nous taxons d'erroné, c'est 
cette conception de la prescription acquisitive comme 
genre et du principe de l'art. 1681 comme espèce. 
L'nsucapion, fille du droit romain, repose sur une 
conception de la propriété et de la possession tout à 
fait autre que celle d'où découle notre art. 1681. A 
Rome la propriété est un droit essentiellement indivi- 
duel, exclusif et absolu, c'est une notion abstraite 
dont le caractère individualiste et exclusif se manifeste 
dans les deux espèces de propriété : le condominium 
et la propriété appartenant à une universitas. Le con- 
dominium est une copropriété dans laquelle chaque 
copropriétaire est seul propriétaire d'une portion idéale 
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dont il peut disposer el qu'il peut faire séparer du 
condaminium en en provoquant le partage. Vuniversiias 
constitue une personne nouvelle, une personne juri- 
dique jouissant individuellement, exclusivement et pour 
elle-même. Il n'y a rien là qui nous rappelle la pro- 
priété collective du droit germanique. Si l'on peut dé- 
finir la propriété le droit d'avoir un pouvoir absolu sur 
une chose, on doit définir la possession romaine le 
pouvoir absolu qui est exercé sur une chose. Ce n'est 
que la vraie possession, celle qui comporte le corpus 
et Vanimus domini qui est protégée et garantie à Rome, 
et elle ne l'est que parce qu'elle prétend à la propriété, 
parce qu'elle n'est en quelque sorte que la manifesta- 
tion d'un droit de propriété prétendu. Le droit romain, 
partant d'une règle absolue, distingue nettement pour 
les immeubles comme pour les meubles la propriété 
de la possession et admet logiquement que la posses- 
sion finit par conférer le droit de propriété qu'elle 
manifeste. Ainsi l'usucapion ne se conçoit pps sans 
une possession prolongée qui donne au possesseur un 
vrai droit de propriété engendrant une action réelle 
en revendication. — En droit germanique la propriété 
n'est plus une notion abstraite ni un droit essentielle- 
ment exclusif, absolu et individuel. C'est une propriété 
collective, indivise et publique. En matière immobilière 
elle se manifeste encore aujourd'hui dans certains can- 
tons suisses par une espèce inconnue en droit romain, 
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par la propriété collective. Cette propriété qui est celle 
des biens communaux (Almende) donne aux commu- 
niers un droit égal sur la chose commune, mais elle 
ne leur confère pas le droit de disposer d'une portion 
idéale des biens communaux, ni de demander le par- 
tage de ces biens; la communauté ne jouit pas ex- 
clusivement et pour elle-même, sauf dans certains cas 
exceptionnels, et son droit n'est rien autre chose que 
celui de chacun des communiers. Petit à petit la pro- 
priété collective a cédé devant la propriété individuelle 
et cette dernière a fini par triompher presque complète- 
ment. Mais la propriété foncière a toujours conservé 
en Allemagne un caractère de publicité très accentué 
et la transmission de la propriété ne pouvait se faire 
qu'en présence des représentants du peuple et accom- 
pagnée de l'accomplissement de formalités solennelles. 
Cela nous explique pourquoi le droit germanique re- 
poussait l'usucapion; cette institution ne pouvait en 
effet pas s'accorder avec un système de propriété fon- 
cière reposant sur la publicité et la solennité des 
traditions. — Le droit germanique et le droit romain 
nous présentent une différence encore plus marquée 
dans la manière dont ces législations comprennent la 
possession et la protection à accorder à cet état de 
fait. Tandis que le droit romain ne nomme possession 
que la détention exercée par celui qui se prétend pro- 
priétaire et ne protège que ces états de fait, le droit 
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germanique nomme gewere le pouvoir physique que 
l'on exerce sur une chose et il protège ce pouvoir, qu'il 
soit exercé à titre de maître oii à un autre titre. Cette 
gewere ou saisine possessoire est accordée au proprié- 
taire ou plutôt à celui qui détient une chose à titre de 
maître (Eigengewere), au fermier fPachtgewereJ, etc.; 
il y a autant de gewere que d'espèces de rapports 
juridiques entre un homme et une chose. La saisine 
possessoire appartient à celui qui a la détention effec- 
tive de la chose, c'est la saisine de fait; elle est con- 
férée aussi à celui qui de fait n'exerce pas un pouvoir 
sur une chose, mais qui en vertu d'un titre peut récla- 
mer ce pouvoir ; elle est alors saisine de droit. Cette 
dernière agit souvent comme la possession romaine, 
mais avec la différence qu'un possesseur qui n'a pas 
Vanimus domini peut en être investi. La saisine donne 
à celui à qui elle compète le droit de défendre sa pos- 
session, de repousser le trouble dont il est l'objet, de 
revendiquer sa possession s'il a été violemment dépos- 
sédé et d'être dessaisi par les voies juridiques. Lorsqu'un 
conflit s'élève entre différentes saisines, celle qui découle 
d'un titre supérieur est préférée à celle qui résulte d'un 
titre inférieur. Primitivement la saisine n'existait qu'en 
matière immobilière, les meubles dépendant des im- 
meubles; peu à peu on en vint à admettre une saisine 
mobilière et à protéger la poss<^ssion des meubles. 
Mais en matière mobilière la détention effective de 
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l'objet a beaucoup plus d'importance qu'en ofiatière 
immobilière, aussi la saisine ne fut-elle conférée dans 
la règle qu'à celui qui de fait possédait un objet. On 
aboutit ainsi à la maxime : les meubles nont pas de 
suite^ ou au principe équivalent : en fait de meubles, 
la possession vaut titre. Cette rapide excursion en droit 
germanique suffit pour montrer combien est fausse 
l'idée qui voit dans notre art. 1681 une usucapion 
instantanée. Effectivement la théorie de la gewere a 
pour résultat en matière mobilière d'accorder au pos- 
sesseur une saisine possessoire de fait et exceptionnelle- 
ment en cas de perte ou de vol une saisine de droit. 
Dès lors comment parler ici de propriété? La propriété 
est un droit qui par sa nature s'attache à la chose qu'il 
a pour objet, c'est le droit réel par excellence, qui 
s'intente contre tout le monde et qui ne se conçoit pas 
séparément de la faculté qu'a le propriétaire de reven- 
diquer la chose soumise à son droit. Or le propriétaire 
d'un meuble qui perd la détention effective de ce 
meuble ne peut pas la revendiquer contre le tiers ac- 
quéreur. Il n'est donc pas propriétaire, puisqu'il perd 
son droit réel et qu'il est forcé de s'incliner devant 
une détention ; il n'est pas possesseur au sens romain 
du mot, il ne l'est pas non plus au sens français et 
vaudois, puisque lors même qu'il aurait été possesseur 
annal lors de la dépossession, il ne pourrait pas reven- 
diquer la chose. On objectera peut-être que si pour les 
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meubles la propriété n'est pas la règle, elle est du 
moins l'exception. L'objection ne porte pas, car^ s'il 
peut revendiquer, le possesseur ne devient pas pro- 
priétaire, puisque si après la revendication il venait à 
être dépossédé autrement que par la perte ou le vol^ il 
ne pourrait pas suivre sa chose ; c'est donc qu'il n'a 
pas acquis un droit de propriété. Cette position du 
détenteur d'une chose mobilière est étrangère au droit 
romain, aussi est-il juste de dire que le possesseur 
d'un meuble en a la saisine possessoire. Tandis que le 
droit germanique ne serait jamais arrivé, par le déve- 
loppement de ses principes, à l'usucapion, le droit 
romain n'aurait jamais pu aboutir à la théorie qu'en 
fait de meubles la possession vaut titre. Gomment ad- 
mettre qu'après avoir si exactement défini la propriété, 
distingué soigneusement entre la propriété et la pos- 
session, admis l'usucapion comme conférant au pos- 
sesseur un droit individuel, absolu, et une action en 
revendication, comment admettre, disons-nous, que le 
législateur romain aurait pu supprimer le temps né- 
cessaire pour acquérir par la prescription et proclamer 
le principe de notre art. i684. L'histoire et la philo- 
sophie de ce droit s'y opposent et nous pouvons con- 
sidérer cette expression de prescription instantanée 
comme un outrage au génie de la législation romaine. 
Nous nous en tenons donc à la formule que pour les 
meubles il ny a pas de prescription, parce que cette 
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formule montre bien qu'en matière mobilière le légis- 
lateur n'a pas suivi ni modifié le droit romain, mais 
qu'il a adopté des principes tout différents, ceux du 
droit germanique. 

, Les jurisconsultes et notamment Marcadé, confon- 
dant les principes romains et les principes germaniques, 
exigent que le possesseur qui invoque l'art. 4681 ait 
une possession de bonne foi el Bvecjtiste titre, c L'idée 
de la loi, dit Marcadé, est ici d'excuser Terreur el 
nullement de favoriser la fraude. » En outre, comme 
Duplessis et Brodeau admettaient l'usucapion des 
meubles par trois ans avec bonne foi, par trente ans 
avec mauvaise foi, et que le Ghâtelet n'a rejeté que la 
prescription par trois ans avec bonne foi, < le cas de 
possession de mauvaise foi reste dès lors soumis, au- 
jourd'hui comme autrefois, à la prescription trente- 
naire. r La démonstration est simple, la réfutation le 
sera aussi. Si la possession de mauvaise foi soumet 
l'acquisition du meuble à la prescription trentenaire, 
le propriétaire peut revendiquer sa chose jusqu'à ce 
que l'usucapion soit accomplie, c'est-à-dire pendant 
trente ans. Or l'art. 4684 n'admet la revendication 
mobilière qu'en cas déporte ou de vol, et Marcadé prend 
soin de dire que ces cas sont exceptionnels et ne doivent 
pas être étendus. Dès lors, de deux choses l'une : ou 
bien la possession de mauvaise foi rentre dans la perte 
ou dans le vol, et alors la revendication n'est admise 

9 
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que pendant trois ans; ou bien la possession de mau-^ 
vaise foi ne rentre ni dans la perte ni dans le vol (et 
ne constitue pas un acte simulé), et alors la revendi- 
cation n'est pas admise et le possesseur, quoique de 
mauvaise foi, peut répondre au propriétaire que sa pos- 
session vaut titre. Ainsi Marcadé a commis une grave 
erreur en exigeant que la possession soit de bonne foi 
et en adnoiettant pour la possession de mauvaise foi une 
prescription trenlenaire. Quant à la seconde condition 
que la possession doit remplir, au dire des auteurs, le 
juste titre, l'art. 4684 ne l'exige pas. Effectivement 
l'individu qui ne possède pas en vertu d'un juste titre 
(cause légale d'acquisition de la propriété, échange, 
vente, legs, etc.), peut posséder animo domini ou à 
titre précaire. S'il possède à titre précaire, il ne peut 
pas invoquer l'art. 4684, car sa possession n'est qu'une 
détention exercée pour autrui et au nom d'autrui; s'il 
a Vanimtis domini, il ne peut pas se croire propriétaire, 
il est de mauvaise foi, mais il peut invoquer l'art. 4681 , 
car la mauvaise foi ne constitue pas une exception au 
principe que le propriétaire ne peut pas suivre le 
meuble dont il a été dépossédé. Ainsi, ni le juste titre 
ni la bonne foi ne sont nécessaires pour l'application 
de la règle qu'en fait de meubles la possession vaut 
titre: l'exigence de ces deux conditions montre une 
fois de plus que les auteurs qui l'admettent ont mé- 
connu complètement la portée de la maxime : les 
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meubles n'ont pas de suite, ainsi que la source d'où 
cette maxime provient. 

Le législateur a apporté au principe de la non- 
revendication des meubles deux exceptions : la reven- 
dication est admise en cas de perte et de vol. Ces deux 
exceptions viennent, comme la règle du droit germani- 
que, de la théorie du bien confié (vom anvertrauten 
Gut). Elles sont fondées sur la distinction entre la dépos* 
session volontaire et la dépossession involontaire. Lors- 
qu'un propriétaire avait volontairement confié à un 
tiers une chose mobilière, qu'il avait louée, prêtée, 
etc., le droit germanique refusait de permettre au pro- 
priétaire de revendiquer sa chose contre le tiers, il 
n'avait qu'une action personnelle en restitution contre 
celui à qui il avait remis la chose. On partait de l'idée 
que c'est au propriétaire à supporter les conséquences 
de son imprudence, de sa faute d'avoir mal placé sa 
confiance, et non aux tiers. En cas de dépossession 
involontaire le droit germanique accordait une action 
réelle en revendication. L'art. 4681, en n'admettant 
la revendication qu'en cas de perte et de vol, a posé 
une exception et a entendu refuser la revendication en 
cas de dépossession volontaire. C'est donc bien à tort 
que le tribunal cantonal a étendu une disposition ex- 
ceptionnelle et a jugé* que le droit de revendiquer une 
chose mobilière appartient à celui qui a été dépossédé 

* 25 septembre 1872. Lambelet-Drejfuss. 
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par uD abus de confiance. Secretan statue comme nous 
que le vol ne doit pas être étendu à Tabus de confiance, 
nous ajoutons que l'escroquerie et l'extorsion n'y ren- 
trent pas non plus. Marcadé et un arrêt de la cour de 
cassation française admettent aussi que la disposition de 
Tart. i 681 sur la perte et le vol est exceptionnelle et qu'elle 
ne comprend quant au vol que le vol proprement dit. 
L'art. 1681 apporte une restriction à la revendication du 
propriétaire; si la chose volée ou perdue a été achetée 
dans une foire, dans un marché, ou dans une vente 
publique, ou chez un marchand vendant des choses 
pareilles, le propriétaire peut revendiquer sa chose, 
mais il doit rembourser au possesseur le prix qu'elle 
lui a coûté. Dans ces cas, l'acheteur ne commet aucune 
faute en achetant l'objet; il ne peut pas être puni de 
son action, parce que rien ne lui indiquait que la 
chose qu'il achetait était une chose volée ou perdue. 
Mais il est d'autres cas dans lesquels l'acheteur n'a 
rien à se reprocher et où cependant il est en butte à 
l'action en revendication du propriétaire, ainsi en cas 
d'achat d'un cheval, d'une vache, etc., dans une ferme, 
à rétable. Du moment que le législateur ne voulait pas 
protéger et garantir le droit de propriété en matière 
mobilière, et que son but était d'assurer aux tran- 
sactions la plus grande somme de sécurité, il aurait dû 
se borner à poser le principe qu'en fait de meubles la 
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possession vaut titre et ne point admettre d'excep- 
tions. Si la dépossession résulte d'une faute, d'une 
négligence, d'une imprudence du propriétaire, il est 
juste que la chose ne puisse pas être revendiquée et 
que les tiers soient à l'abri. Si, au contraire, la dépos- 
session résulte d'un cas fortuit, d'un vol, etc., sans 
que le propriétaire ait été négligent, il est parfaite- 
ment juridique d'admettre que la perte ne pouvant 
être imputée à personne, la chose périt pour le compte 
du maître, res périt domino. 

L'art. 1681 s'applique à tous les meubles qui se 
transmettent de la main à la main et qui ne néces- 
sitent pas un acte de transfert. Ainsi une créance trans- 
missible par cession n'est pas un meuble auquel notre 
article s'applique, le possesseur du titre {instrument 
tum) de la créance ne détient pas le droit dans lequel 
la créance consiste, sa possession est de nul effet ou 
plutôt elle établit les droits du propriétaire et prouve 
contre le possesseur. Au contraire la possession des 
valeurs au porteur vaut titre ; ces valeurs se trans- 
mettent de la main à la main, le droit de créance qui 
les constitue est inséparable du papier qui les prouve, 
de telle sorte qne le possesseur du papier est possesseur 
du droit. 

Pour justifier le principe qu'en fait de meubles la 
possession vaut titre, on dit que la propriété mobilière 



Digitized by VjOOQIC 



— 134 — 

oe se constate pas par écrit, que l'acquéreur d'un 
meuble ne voit pas d'autre titre de propriété chez 
Taliénateur que la possession, que le seul moyen de 
prouver qu'on est propriétaire d'un meuble c'est de le 
posséder, que les meubles par leur nature changent 
facilement de maître, etc. Ces ai^uments ont sans 
doute beaucoup de valeur, mais on ne peut en tirer 
la conclusion que la propriété mobilière ne doit être 
qu'une possession effective. Le droit de propriété d'un 
meuble est aussi absolu, aussi digne de protection et 
de garantie que le droit de propriété d'un immeuble. 
Quel serait donc le danger que la société pourrait 
courir si le propriétaire d'un meuble pouvait user de 
la faculté assurément très légitime de revendiquer son 
bien? Des procès sans nombre naîtraient, dit-on, la 
crainte et l'inquiétude s'empareraient de la possession 
mobilière, le commerce tout entier serait paralysé. 
Erreur ; les meubles n'avaient pas à Rome une nature 
différente de celle qu'ils ont aujourd'hui, et cependant 
Rome admettait l'usucapion mobilière. Le droit ger- 
manique a fini par repousser la maxime : c les meubles 
n'ont pas de suite, » il la remplace aujourd'hui par 
l'usucapion romaine ; or les procès ne sont pas plus 
nombreux en Allemagne que chez nous, la propriété 
mobilière n'y est pas plus incertaine et le commerce 
n'y est nullement entravé. Il serait temps, croyons- 
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nous, de ne plus obéir à des craintes chimériques et 
de concilier le droit de propriété avec la nature des 
meubles, non pas en proclamant que la possession 
d'un meuble empêche la revendication du propriétaire, 
mais en admettant Tusucapion mobilière. 
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SECTION II 



DE LA FBESGBIPTION EXTINCTIVE 



Ce n'est plus de la possession ni des choses pres- 
criptibles ou imprescriptibles que nous avons à nous 
occuper ici, mais des actions. Lorsqu'un individu a 
un pouvoir d'agir en justice, une faculté de réclamer 
un droit, lorsqu'il a une action, il doit faire valoir sa 
prétention dans un certain délai ; s'il reste inactif, l'ex- 
tinction de son action par la prescription peut lui être 
opposée. La prescription extinctive a simplement pour 
effet de permettre au débiteur de repousser l'action 
tardivement intentée ; l'action du créancier est éteinte, 
mais le droit ne l'est pas, il reste intact, et si le débi- 
teur ne peut pas être contraint civilement à l'accom- 
plissement de l'obligation, il reste néanmoins soumis 
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à une obligation naturelle. — En principe toutes les 
actions sont prescriptibles ; comme exception on peut 
citer Fart. 175 : c L'action en réclamation d'état est 
imprescriptible à l'égard de Tenfant. » 
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CHAPITRE PREMIER 



Des causes d'interruption de la prescription. 



En général, lorsqu^un créancier ou lorsqu'un débi- 
teur fait un acte interruptif, la prescription n'est inter- 
rompue qu'à l'égard de ce créancier et de ce débiteur. 
Cependant, en application des principes qui règlent 
l'obligation solidaire^ si la prescription est interrompue 
à l'égard d'un créancier solidaire, l'interruption profite 
aux autres créanciers (art. 895) ; de même l'interrup- 
tion qui se produit contre un codébiteur solidaire a 
pleine efficacité contre les autres codébiteurs soli- 
daires. (Art. 901, 1658.) En droit vaudois, les héritiers 
sont tenus solidairement, aussi l'interruption qui a lieu 
à l'égard d'un cohéritier a lieu à l'égard des autres. 
Il en est de même des cautions solidaires. 

La renonciation à la prescription ne peut porter que 
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sur là prescription accomplie, rinterruption, au con- 
traire, ne peut se produire que lorsque la prescription 
est en voie de s'accomplir. Quand le débiteur, après 
quatre années de silence du créancier, paye des intérêts, 
il interrompt la prescription, mais en agissant ainsi, il 
ne renonce à aucun droit, il ne fait qu'accomplir ses 
obligations. Au contraire, si le débiteur acquitte des 
arrérages lorsque la prescription est accomplie, il n'in- 
terrompt pas la prescription, il y renonce. Ce serait 
une grave erreur que de croire que l'interruption est 
sans effet vis-à-vis des tiers et de s'imaginer que, du 
moment que la prescription a couru dix ans, les tiers 
peuvent la considérer comme accomplie, lors même 
qu'elle aurait été interrompue. Il résulte de l'art. 4634 
que le droit d'opposer la prescription n'existe que si la 
prescription est accomplie. Effectivement, cet article 
parle de personnes ayant intérêt à ce que la prescrip- 
tion soit acquise; mais pour qu'une prescription soit 
en état d'être acquise, il faut nécessairement que cette 
prescription soit accomplie; or une prescription que le 
débiteur ne peut pas opposer parce qu'elle a été inter- 
rompue n'est pas une prescription accomplie. Ce n'est 
donc que lorsque le débiteur renonce ou peut renoncer, 
c'est-à-dire lorsque la prescription est accomplie, que 
les tiers peuvent user du droit qui leur est donné par 
l'art. 1634. Ainsi la renonciation a pour effet de donner 
aux tiers le droit d'invoquer la prescription, tandis que 
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rinlerruption leur enlève ce droit. Quant à la caution, 
la prescription est interrompue contre elle lorsque 
l'interruption a lieu contre le débiteur. (Art. 1659.) 
L'obligation de la caution est cependant distincte de 
celle du débiteur, ce sont deux obligations et deux 
prescriptions qui marchent de pair. Lorsque le débiteur 
a accompli sa prescription, la caution a accompli la 
sienne et à ce moment-là le débiteur peut renoncer, 
la caution peut se libérer. 

Les causes d'interruption proviennent ou du fait de 
celui qui prescrit, ou du fait de celui contre lequel on 
prescrit. 

Par le fait de celui qui prescrit, la prescription est 
interrompue lorsque le prescrivant reconnaît le droit 
du créancier. Si la reconnaissance est faite formelle- 
ment, par écrit ou verbalement, elle est expresse ; au 
contraire, si d'un acte quelconque il résulte que le 
débiteur reconnaît les droits du créancier, la recon- 
naissance est tacite; ainsi le payement d'intérêt est une 
reconnaissance tacite. 

L'interruption a lieu par le fait de celui contre lequel 
la prescription court, lorsqu'elle résulte d'une citation 
en justice donnée même devant un juge incompétent 
(art. 1656), ou d'une demande de payement faite même 
extrajudiciairement. (Art. 4657.) En France, l'inter- 
ruption résulte d'une citation nulle pour incompétence, 
mais si la citation est nulle pour vice de forme, l'in- 
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tenruption est regardée comme non avenue. Notre 
Gode nie statue pas que Tinterruption est nod avenue 
si la citation est nulle pour vice de forme, il n'exige 
pas que le créancier suive aux poursuites commencées, 
il entend donc que toute poursuite judiciaire, toute 
citation, même celle nulle pour vice de forme, inter- 
rompe la prescription. C'est donc très maladroitement 
que Tart. 4656 parle du seul vice d'incompétence. 
Nous comprenons que le législateur ait voulu que l'in- 
terruption de la prescription extinctive fût plus facile 
que celle de l'usucapion. Dans cette dernière, le pos- 
sesseur ne prescrit pas grâce à la seule inaction du 
propriétaire, il fait des actes de jouissance, il affirnoe 
continuellement ses droits, il possède et ce n'est que 
parce qu'il agit que la prescription court. Il est naturel 
qu'en présence de cette possession et de cette pres- 
cription qui s'accomplit par commission la loi exige 
que l'interruption ne puisse résulter que d'un acte sérieux 
consacrant les droits du propriétaire. Dans la pres- 
cription extinctive le débiteur n'agit pas, il reste passif, 
il n'affirme aucun droit et sa libération ne résulte que 
de l'inaction de son créancier. Dès lors, comme ce 
n'est que le silence du créancier qui détermine la 
prescription, il est juste que l'interruption soit plus 
facile et qu'elle résulte de tout acte montrant que le 
créancier entend exercer ses droits et contraindre son 
débiteur à l'accomplissement de ses obligations. Mais, 
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si tel a été le but du législateur, il faut reconnaître 
que ce but n'a pas été atteint, mais considérablement 
dépassé. Effectivement, l'interruption ne résulte pas 
seulement d'un acte qui démontre que le créancier a 
véritablement contre le débiteur des droits et que ces 
droits il entend les faire valoir, elle résulte de toute 
réclamation quelconque, judiciaire ou extrajudiciaire. 
Un quidam m'adresse-t-il une citation en justice, la 
prescription est interrompue, et cela lors même que 
je réponds que je ne dois rien et que je conteste la 
dette. De même une demande de payement faite de- 
vant témoins, par lettre, etc., interrompt la prescrip- 
tion. Bien plus Teffet interruplif est donné à la citation 
abandonnée, et pourtant, si l'on peut inférer quoi que 
ce soit de l'abandon d'une citation, c'est bien que le 
demandeur reconnaît n'avoir aucun droit. On n'aurait 
jamais dû accorder l'eff'et interruptif à la demande 
extrajudiciaire et on aurait dû exiger qu'en cas de 
contestation le demandeur suive à la poursuite com- 
mencée. Avec le système actuel un individu peut adres- 
ser tous les dix ans une réclamation de payement à son 
prétendu débiteur et au bout de 30, 40, 50 ans intenter 
une action en payement qui aboutira, parce que après 
ce long temps le débiteur aura perdu ses quittances. 
Un système qui met le débiteur à la merci des créanciers 
de mauvaise foi se condamne lui-même. Du moment 
que la loi admettait la prescription extinclive, qu'elle 
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reconnaissait qu'au bout d'un certain temps oii doit 
être à l'abri de toute réclamation, elle n'aurait pas dû 
se contredire et autoriser si facilement l'interruption 
de la prescription. Ce qui nous étonne le plus, c'est 
d'avoir à rappeler à notre législateur la protection 
que la justice accorde aux débiteurs. Ces derniers sont 
ordinairement fort bien traités par nos lois, trop bien 
même, et de certaines de nos dispositions législatives 
ressort une sorte de haine du capital et des créanciers. 
Il est difficile de reprocher à nos lois d'avoir été faites 
par des créanciers. Effectivement, on s'est bien gardé 
d'abolir la loi sur l'usure, le Gode pénal actuel s'est 
contenté de ne pas punir ce soi-disant délit, de sorte 
qu'aujourd'hui le créancier qui a prêté au-dessus du 57o 
est en quelque sorte flétri légalement. Âvez-vous acheté 
de l'argent au 6 7o> au 7 7o> l^ prêtez-vous au 6 7^ 7oj 
au 7 */« 7o> votre débiteur ne peut pas vous faire con- 
damner, mais en guise de remerciement il vous enverra 
avec l'argent qu'il vous doit la copie des pompeux 
considérants de la loi du 24 juin 1803. Réclamez- vous 
l'argent que vous avez prêté à un mauvais débiteur, 
notre Code de procédure vous adjuge en paiement les 
objets que vous avez eu la cruauté de faire saisir; il 
est vrai qu'ils vous sont adjugés aux trois quarts de la 
taxe, mais (touchante sollicitude) à ce prix-là ils sont 
invendables. Quelle justice et surtout quelle connais- 
sance approfondie des principes de l'économie poli- 
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tique I Et tout dernièrement encore, à propos de la 
défalcation des dettes hypothécaires, n'avoB&-nous pas 
vu se manifester cet immense amour de notre légis- 
lateur pour ces malheureux débiteurs écrasés par des 
créanciers impitoyables? Que penser en présence de 
cette averaon chronique contre les créanciers, sinon 
qu'en notre matière le législateur a perdu tout sens 
juridique et ne s'est pas rendu un compte bien net 
de la portée des dispositions qu'il prenait. 
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CHAPITRE II 
Du temps requis pour presorire. 



<r Toutes les actions personnelles, dit Fart. 1667, 
sont prescrites par dix ans. ]> Nous avons vu que toutes 
les actions réelles et immobilières se prescrivent par 
trente ans et par l'effet indirect de Tusucapion. Restent 
donc soumises à la prescription extinctive, soit à la 
prescription décennale, toutes les actions qui ne sont 
pas à la fois réelles et immobilières. Une créance à 
échéance fixe est naturellement prescrite par dix ans 
depuis l'échéance; une créance sans échéance fixe est 
prescrite par le défaut de payement des intérêts pen- 
dant dix ans. Les exceptions à l'art. 1667 sont les 
prescriptions particulières, les actions imprescriptibles 
et la prescription des lettres de rente ; cette dernière 
n'est accomplie que par le défaut de payement des 

10 
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intérêts pendant trente ans. Ce ne sont pas seulement 
les actions qui sont soumises à la prescription décen- 
nale, mais tous les actes juridiques que la loi ne dé- 
clare pas imprescriptible ou qu'elle ne soumet pas à 
une prescription plus courte. Les créances constatées 
par un acte de défaut de biens ensuite de discussion 
sont imprescriptibles à l'égard du discutant. (Art. 881 
C. p. c.) Au contraire l'acte de défaut de biens délivré 
par l'huissier est prescriptible par dix ans^ 

Le Coutumier de Vaud (loi I, fol. 295) institue la 
prescription décennale et statue que le débiteur qui 
l'invoque n'est pas obligé d'en rapporter un titre ni 
d'être de bonne foi. Toute différente était la loi 185 
du Plaict Général de Lausanne. Cette loi n'admettait 
pas que le temps pût avoir pour effet de libérer le dé- 
biteur, elle ne permettait pas que la prescription pût 
être opposée par un débiteur qui n'avait pas payé, 
compensé, nové, en un mot éteint sa dette conformé- 
ment à la loi. Elle exigeait que le débiteur fftt de 
bonne foi et à cet effet elle permettait au créancier de 
déférer le serment purgatoire. Si le débiteur ne pou- 
vait pas prêter serment que la dette avait été payée, le 
créancier n'était pas déchu de ses droits et la dette 
subsistait. Les rédacteurs du Code ont voulu concilier 
le Coutumier de Vaud et la loi de Lausanne ; dans ce 

* Arrêt de la cour de cassation du 5 juillet 1866, Dubois-Bouillon. 

id, du 4 février 1864, Boisson atChoberg. 
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but ils ont admis à l'art. 1670, conformément au 
Goutumier, que le débiteur qui invoque la prescription 
n'est pas obligé d'en rapporter un titre et qu'on ne 
peut pas lui opposer l'exception déduite de la mauvaise 
foi, à l'art. 1671, conformément à la loi de Lausanne, 
que le créancier peut déférer au débiteur qui oppose 
la prescription le serment sur le fait du paiement de 
la dette, et que le débiteur qui ne peut prêter serment 
qu'il a acquitté la dette est déchu de son opposition. 
En voulant faire la conciliation des deux systèmes, le 
législateur s'est contredit : l'art. 1670 déclare que la 
mauvaise foi est sans influence sur la prescription, l'art. 
1671 que la bonne foi est nécessaire. D'un côté l'on nous 
dit que le débiteur qui sait que sa dette n'a pas été payée 
est libéré, de l'autre que le débiteur qui ne peut pas 
affirmer le payement de sa dette est tenu. Gomment 
nos législateurs n'ont-ils pas }i\x que concilier le Gou- 
tumier et la loi de Lausanne était chose impossible? 
Effectivement, le Goutumier admet que par l'effet du 
temps et de l'inaction du créancier le débiteur est 
libéré, il admet la prescription. La loi de Lausanne, 
au contraire, ne veut pas que le créancier qui est resté 
dix ans inactif soit déchu de ses droits, elle exige, pour 
que la dette soit éteinte par prescription, que le débiteur 
ait accompU ses obligations. Ge n'est donc pas la pres- 
cription qui éteint la dette, puisque le débiteur n'est 
pas libéré par l'effet du temps et de l'inaction du 
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créancier, c'est le serment ou plutôt le paiement, la 
compensation, etc. Qui ne voit que dans le système 
de la loi de Lausanne on ne peut plus parler de pres- 
cription, mais de présomption de payement, présomp- 
tion en faveur du débiteur et cédant devant le serment 
contraire? Il ne fallait donc pas tenter une conciliation 
impossible, mais choisir entre le Goutumier et la loi 
de Lausanne. Du reste, c'est bien naïvement que le 
législateur s'imagine avoir opéré une conciliation . Malgré 
l'art. 1670, la mauvaise foi du débiteur empêche l'ex- 
tinction de l'obligation, le serment peut être déféré et 
si le débiteur ne peut pas le prêter, le créancier n'est 
pas déchu de ses droits, la dette subsiste. Ainsi notre 
Gode n'admet pas la prescription exlinctive; sous le 
nom de prescription décennale, il établit une simple 
présomption de payement. Ge qui nous montre que le 
législateur n'a eu aucupe notion claire du sujet qu'il 
traitait, c'est que la loi croit établir une vraie pres- 
cription extinctive et s'imagine que la délation du ser- 
ment ne fait que rendre cette prescription plus difficile. 
Profonde erreur; la règle de notre Gode est bien que 
la prescription extinctive n'existe pas; elle n'existe 
qu'exceptionnellement et précisément dans les cas où 
le serment ne peut pas être déféré au débiteur. Elle 
existe pour les lettres de rente, pour l'action en dom- 
mages-intérêts et dans le cas des art. 1677, 1678, 1679 
et 1680. Dans tous les autres cas le débiteur ne peut 
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pas se libérer en excipant de la longue inaction du 
créancier, il ne peut pas prescrire; sa libération ne 
peut résulter que de Taccomplissement de ses ob- 
ligations. Pour frapper ainsi injustement les débi- 
teurs notre législateur a dû évidemment agir incon- 
sciemment et sans connaissance de cause. Pour justi- 
fier notre système on dira sans doute qu'on n'a fait 
qu'étendre une disposition du code français et qu'en 
France certaines prescriptions particulières ne s'ac- 
complissent qu'à l'aide du serment déféré au débiteur. 
C'est vrai, mais ces prescriptions particulières ne sont 
admises» en France comme chez nous, que parce qu'elles 
portent sur des dettes qui par leur nature sont habi- 
tuellement soldées sans délai et sans quittance. Il est 
juste que dans ces cas l'on présume au bout de peu 
de temps que la dette a été payée. Et effectivement 
les prescriptions particulières (sauf quelques-unes) ne 
sont qu'une présomption de payement amenant natu- 
rellement la délation du serment au débiteur. Mais les 
autres prescriptions ne reposent pas seulement sur une 
présomption de payement, elles reposent sur l'inaction 
du créancier, aussi s'effectuent-elles en droit français 
sans que le serment puisse être déféré. Un créancier 
français dont la créance est soumise à une prescription 
particulière n'échappe pas à la règle générale et, s'il 
intente son action après trente ans, la prescription lui 
est opposable sans qu'il puisse déférer le serment. Il 
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en est autrement chez nous et le créancier soumis à 
une prescription particulière, qui intente son action 
après dix ans, n'est pas déchu de ses droits, si le débi- 
teur n'affirme pas solennellement que la dette a été 
payée. Ce système est tout à l'avantage des créanciers 
de mauvaise foi, les débiteurs scrupuleux qui auront 
perdu leurs quittances aimeront mieux payer deux fois 
que de prêter serment. 

L'étude des prescriptions particulières nous offrant 
peu de dispositions intéressantes, nous la laisserons de 
côté, ne voulant pas allonger ce travail par une longue 
nomenclature. 

Au commencement de cette étude nous avons reconnu 
que la prescription extinctive est de toute nécessité et 
qu'au bout d'un certain temps chacun doit être à l'abri 
de toute réclamation. Cette manière de voir est admise 
par notre Code, qui définit la prescription un moyen de 
se libérer par un certain laps de temps. Si dans la 
réglementation de la matière le législateur a pu se 
contredire à tel point qu'il exige des conditions qui 
portent atteinte à l'existence même de la prescription, 
cela provient de la manière dont nos lois sont trop 
souvent confectionnées. Une loi devient-elle nécessaire, 
vite on la fait, au petit bonheur, en évitant soigneuse- 
ment d'adopter un principe pour éclairer et guider sa 
marche; on ne s'occupe pas d'une méthode, on procède 
par tâtonnement et l'on croit faire une loi passable en 
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agglomérant les mesures les plus disparates et en en- 
lassant erreurs sur erreurs, contradictions sur contra- 
dictions. Au lieu de rechercher l'originalité et de cor- 
riger le code Napoléon, le législateur aurait été mieux 
inspiré en copiant la loi française ; nous aurions alors 
des dispositions claires, bien agencées, développant 
toutes le même principe et nous aurions la satisfaction 
de dire que la fin couronne l'œuvre. 
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THÈSES 



I. La fruçtuum perceptio n'est pas une espèce de 
tradition, mais un mode spécial d'acquisition de 
la propriété. 

IL Le propriétaire qui intente Vactio negaioria 
doit prouver son droit de propriété ; il n'a pas à 
établir que son fonds est libre de servitude. 

EL Lorsqu'une des parties réclame le paiement 
d'une pension, le juge de paix n'est pas compétent 
pour prononcer sur cette réclamation. 

IV. Lorsque plusieurs créanciers hypothécaires 
ont fait la réserve mentionnée à l'art, 768 du code 
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de procédure civile, rimmeuble invendu doit être 
adjugé au créancier hypothécaire en dernier rang. 

V. Si les biens laissés par le défunt, quoique 
grevés de substitution, sont plus considérables que 
la légitime, l'héritier n'a pas à faire l'option sta- 
tuée à l'art. 575 du code civil. 

VI. L'art. 1662 du code civil ne contient aucune 
cause de suspension de la, prescription. 

Vn. La mauvaise foi n'est pas un obstacle à l'ac- 
quisition des meubles par la possession. 

Vin. La renonciation anticipée portant sur la 
prescription acquisitive est efficace. 

IX. Le créancier qui use du droit qui lui est 
>nféré par l'art. 1634 ne peut pas faire annuler 
L renonciation du débiteur. 

X. L'assurance sur la vie n'a jamais pour objet 
le indemnité. 

XI. Le tribunal fédéral devrait connaître de tous 
s différends de droit civil entre des corporations 
1 des particuliers comme demandeurs et la con- 
idération comme défenderesse, ainsi que de tous 
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ceux entre des cantons d'une part et des corpora- 
tions ou des particuliers d'autre part. 

Xn. Les sociétés coopératives ne sont que des 
associations de capitaux. 

Xni. L'émission des billets de banque doit être 
régie par le principe de la liberté de l'industrie. 

XIV. Il est urgent que les législations françaises 
imitent les législations allemandes en matière d'in- 
scription des droits inmiobiliers. 

XV. Le chantage doit être puni par les disposi- 
tions du Gode pénal vaudois sur l'extorsion. 

XVI. La privation des droits de la puissance pa- 
ternelle n'est pas une peine. 
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